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OTTAWA, Thursday, February 15, 2024 OTTAWA, le jeudi 15 février 2024

The Standing Senate Committee on Banking, Commerce and
the Economy met with videoconference this day at
11:29 a.m. [ET] to study Bill C-34, An Act to amend the
Investment Canada Act.

Le Comité sénatorial permanent des banques, du commerce et
de l’économie se réunit aujourd’hui, à 11 h 29 (HE), avec
vidéoconférence, pour étudier le projet de loi C-34, Loi
modifiant la Loi sur Investissement Canada.

Senator Pamela Wallin (Chair) in the chair. La sénatrice Pamela Wallin (présidente) occupe le fauteuil.

[English] [Traduction]

The Chair: Hello to everyone. Welcome to this meeting of
the Standing Senate Committee on Banking, Commerce and the
Economy. My name is Pamela Wallin. I serve as the chair of this
committee.

La présidente : Je vous souhaite la bienvenue à cette réunion
du Comité sénatorial permanent des banques, du commerce et de
l’économie. Je m’appelle Pamela Wallin et je suis la présidente
de ce comité.

I will introduce members of the committee here with us today.
We have Senator Bellemare; Senator Loffreda, who is our deputy
chair; Senator Gignac; Senator Marshall; Senator Miville-
Dechêne; Senator Petten; Senator Ringuette and Senator
Yussuff. Welcome to you all.

Permettez-moi d’abord de présenter mes collègues. Nous
accueillons notre vice-président, le sénateur Loffreda, la
sénatrice Bellemare, le sénateur Gignac, la sénatrice Marshall, la
sénatrice Miville-Dechêne, la sénatrice Petten, la sénatrice
Ringuette, ainsi que le sénateur Yussuff. Bienvenue à tous et à
toutes.

This is a timely set of testimony that we will hear today
relevant to the foreign-interference issues that are front and
centre now, and also in response to the report of this committee
entitled Needed: An Innovation Strategy for the Data-Driven
Economy. These issues are extremely timely.

Nous allons entendre aujourd’hui une série de témoignages sur
les enjeux liés à l’ingérence étrangère, qui sont à l’avant-plan de
nos préoccupations. Nous allons également réagir à un important
rapport du comité, intitulé La nécessité d’une stratégie en
innovation pour une économie fondée sur les données. Cette
étude arrive à un moment on ne peut plus opportun.

We have the pleasure of welcoming Bob Fay, Former
Managing Director, Centre for International Governance
Innovation; and Mr. Charles Burton, Senior Fellow at the
Macdonald-Laurier Institute. We welcome you both today.
Thank you for your time and being with us in person. We will
begin with your opening statements. Thank you.

Nous avons le plaisir d’accueillir deux témoins : M. Bob Fay,
ancien directeur général du Centre pour l’innovation dans la
gouvernance internationale; M. Charles Burton, agrégé supérieur
à l’Institut Macdonald-Laurier. Nous vous souhaitons la
bienvenue, et nous tenons à vous remercier d’avoir pris le temps
de vous être déplacé en personne. Sur ce, nous allons commencer
par vos déclarations liminaires. Je vous remercie.

Bob Fay, Former Managing Director, Centre for
International Governance Innovation, as an individual:
Thank you. Chair, honourable members, thank you for this
opportunity to testify today.

Bob Fay, ancien directeur général, Centre pour
l’innovation dans la gouvernance internationale, à titre
personnel : Madame la présidente, mesdames et messieurs, je
tiens tout d’abord à vous remercier de m’avoir donné l’occasion
de témoigner aujourd’hui.

My remarks relate directly to a recommendation made by this
committee in its excellent report, Needed: An Innovation
Strategy for the Data-Driven Economy.

Mes observations se rapportent directement à une
recommandation formulée par le comité dans son excellent
rapport, intitulé La nécessité d’une stratégie en innovation pour
une économie fondée sur les données. Voici comment s’articule
la recommandation 2 :

That the federal government develop a national data strategy
and data governance legislative framework that provides
clear rules regarding the use, sharing and storage of data,
protects privacy and promotes data literacy.

Que le gouvernement fédéral établisse une stratégie
nationale en matière de données et un cadre législatif pour la
gouvernance des données qui fournissent des règles claires
sur l’utilisation, la communication et le stockage des
données, qui protègent la vie privée et qui encouragent la
maîtrise des données.
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Against that background, please allow me to make three
comments related to Bill C-34.

Dans ce contexte, permettez-moi de vous présenter trois
observations par rapport au projet de loi C-34.

First, intangible assets — and particularly data — have
changed the nature of economic growth and thus require a new
lens and a renewed focus on the benefits and harms that may
come from foreign direct investment.

Premièrement, les actifs incorporels — et notamment les
données —, ont modifié la nature de la croissance économique,
ce qui nous incite à porter un nouveau regard sur les avantages et
les inconvénients des investissements directs à l’étranger.

First mover advantages, economies of scale and scope, and
asymmetric information derived from data, may lead to greater
economic concentration that can leave Canada beholden to
foreign firms where they are the first movers. Further, foreign
direct investment may be used to capture Canadian intellectual
property and data that can bolster such impacts.

L’avantage du premier arrivé, les économies d’échelle et de
portée, ainsi que l’asymétrie d’information découlant des
données, peuvent mener à une plus grande concentration
économique qui risque de rendre le Canada redevable aux
entreprises étrangères lorsqu’elles sont les premières à investir
les marchés. En outre, les investissements directs étrangers
peuvent être utilisés pour s’approprier la propriété intellectuelle
et les données canadiennes, ce qui peut renforcer ces effets.

Data is not mentioned anywhere as a strategic asset, yet
acquiring data can not only allow an investor to ring fence a
particular market, it could also allow investors to bolster their
intellectual property and to move into other sectors that may be
sensitive and not anticipated with the initial investment.

Les données ne sont mentionnées nulle part comme
représentant un actif stratégique. Pourtant, l’acquisition de
données peut non seulement permettre à un investisseur
d’intégrer un marché particulier, mais aussi de renforcer la
protection de sa propriété intellectuelle, et d’accéder à d’autres
secteurs économiques sensibles n’ayant pas été prévus dans le
cadre de l’investissement initial.

For example, the capture of data can create national security
issues across sectors and not just within a specific market. Thus,
one needs to consider how data may be used across the list of
sensitive technology areas and not just within the specific areas.
Monetary thresholds for investment and potential takeovers may
not capture these links because data is not valued explicitly in a
transaction and thus may not be captured under “enterprise or
asset” value.

Par exemple, la saisie de données peut créer des problèmes de
sécurité nationale dans tous les secteurs, et pas seulement au sein
d’un marché spécifique. Il convient donc d’analyser la manière
dont les données peuvent être utilisées dans l’ensemble de la liste
des domaines technologiques dits sensibles. Les seuils financiers
pour les investissements et les rachats potentiels peuvent ne pas
tenir compte de ces liens, car si les données ne sont pas évaluées
explicitement dans une transaction, elles risquent de ne pas être
prises en compte dans la valeur d’une entreprise ou d’un actif.

On its own, taking into consideration the value of data
would — and should — create greater scrutiny of foreign
investments. Nevertheless, how to value data is an ongoing issue
that requires further research and an area where the Centre for
International Governance Innovation, or CIGI, has been active.

En soi, la prise en compte de la valeur des données devrait
faciliter le contrôle des investissements étrangers. Néanmoins, la
manière de valoriser les données est une question qui nécessite
des recherches plus approfondies. Il s’agit d’un domaine dans
lequel le Centre pour l’innovation dans la gouvernance
internationale, ou CIGI, a été particulièrement actif.

Second, data creates geopolitical issues that touch upon
national security. Countries and firms are strategically setting
rules around the uses of data, particularly personal data, on the
basis of vested firm and state interests that can give rise to both
economic and national security concerns and have a direct
impact on Canada.

Deuxièmement, la question des données peut devenir un enjeu
géopolitique qui affecte la sécurité nationale. Les pays et les
entreprises établissent de manière stratégique des règles
concernant l’utilisation des données, et notamment des données
personnelles. Ces règles se fondent sur les intérêts particuliers
des entreprises et des États, et peuvent ainsi donner lieu à des
préoccupations sur le plan de l’économie et de la sécurité
nationale du Canada.

Third, data creates a value chain and thus requires a whole-of-
government approach to its governance, as well as new forms of
governance.

Troisièmement, l’accumulation de données crée une chaîne de
valeur, et nécessite donc une approche pangouvernementale.
Nous devrions par ailleurs envisager de nouvelles formes de
gouvernance.
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Although it is important to take a national security perspective
to foreign investments, it also requires that considerations in
other policy areas are taken into account at the same time,
including intellectual property, privacy, data governance,
competition and consumer protection, public safety, trade. The
list goes on.

Il est important d’adopter une perspective de sécurité nationale
en ce qui concerne les investissements étrangers. Nous devons en
outre tenir compte de différentes considérations, notamment la
propriété intellectuelle, la vie privée, la gouvernance des
données, la concurrence, la protection du consommateur, la
sécurité publique, le commerce, et ainsi de suite. Comme vous
pouvez le constater, la liste de préoccupations est très longue.

Some examples: Investment could lead to greater economic
concentration and make our economy less resilient — this is
linked to competition policy and consumer protection; digital
platforms can take personal data and combine it with other data
to reveal patterns of behaviour that can be used to create social
tensions and undermine our institutions and democracy — this is
linked to privacy, data and AI governance, public safety and
national security.

Je vais vous donner quelques exemples. Les investissements
pourraient conduire à une plus grande concentration économique
et affaiblir la résilience de notre économie. Ce phénomène est lié
à la politique de concurrence et à la protection du consommateur.
En effet, les plateformes numériques peuvent saisir des données
personnelles et les combiner à d’autres types de données pour
révéler certains modèles de comportement. Ces renseignements
pourront ensuite être instrumentalisés pour fomenter des tensions
sociales, et affaiblir la légitimité de nos institutions et de notre
démocratie. Il s’agit donc d’enjeux liés à la protection de la vie
privée, à la gouvernance des données et de l’IA, à la sécurité
publique et nationale.

Intellectual property may be captured by foreign entities in
different ways, for example, via research collaborations in
Canada or via mergers and takeovers; this is linked to policies
related to intellectual property, or IP, retention, our R&D
policies, et cetera.

La propriété intellectuelle peut être acquise par des entités
étrangères de différentes manières, par exemple au moyen de
partenariats de recherche au Canada, ou lors de fusions et
d’acquisitions. Cela affecte nos politiques relatives à la propriété
intellectuelle, ou PI, à la conservation des données, à nos
politiques de recherche et de développement, et ainsi de suite.

What can we do? In an op-ed related to data governance that I
was honoured to co-author with one of your colleagues, Senator
Colin Deacon, we sketch out some ways forward that I believe
are relevant to this topic.

Que pouvons-nous faire? Dans un article d’opinion sur la
gouvernance des données que j’ai eu l’honneur de cosigner avec
l’un de vos collègues, le sénateur Deacon, nous abordons
certaines pistes de solution qui me semblent pertinentes.

First, we need to update and adapt our regulatory structures.
For example, foreign direct investment raises concerns that are
multifaceted. We need greater collaboration among our
regulators.

Premièrement, nous devons moderniser et adapter nos
structures réglementaires. Par exemple, les investissements
directs étrangers soulèvent des enjeux complexes et
multifactoriels. Nous devons favoriser une plus grande
collaboration entre nos organismes de réglementation.

In this regard, Canada has recently created the Canadian
Digital Regulators Forum, bringing together the Canadian
Radio‑television and Telecommunications Commission, or
CRTC, the Competition Bureau and the Office of the Privacy
Commissioner of Canada, or OPC, to strengthen information
sharing and collaboration on matters that relate to digital markets
and platforms. This is a good start.

À cet égard, le Canada a récemment mis sur pied le Forum
canadien des organismes de réglementation numérique, qui
regroupe le Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications canadiennes, le CRTC, le Bureau de la
concurrence, ainsi que le Commissariat à la protection de la vie
privée du Canada, le CPVP. Ce nouvel organisme de
réglementation a pour mandat de renforcer l’échange
d’information et la collaboration sur les questions liées aux
marchés et aux plateformes numériques. Je pense qu’il s’agit
d’un bon début.

In the context of an Investment Canada Act review, the forum
could play an important role by coordinating across various
policy areas which would also help to streamline the review

Dans le cadre de la révision de la Loi sur Investissement
Canada, ce nouvel organisme de réglementation pourrait jouer un
rôle important en assurant la coordination entre différents

15-2-2024 Banques, commerce et économie 66:3



process. Nevertheless, there would likely still be regulatory gaps.
At this point, there is no mechanism in place to capture and
assess those gaps.

secteurs stratégiques, ce qui contribuerait également à simplifier
le processus d’examen. Néanmoins, il est probable qu’il subsiste
des lacunes réglementaires. Pour le moment, il n’existe pas de
mécanismes permettant de bien cerner et d’analyser ce genre de
lacunes.

Other jurisdictions have expanded this type of digital
governance framework to include financial regulators and online
harm regulators. It may also require the consideration of the
creation of a new regulatory structure.

D’autres pays ont élargi la portée de ce type de cadre de
gouvernance numérique pour y inclure différents organismes de
réglementation financière, ainsi que des organismes chargés de
limiter les méfaits en ligne. Nous devons également envisager la
création d’une nouvelle structure réglementaire.

Second, Canada needs to update its digital governance tool kit.
Strong laws and appropriate regulations are essential, but they
are not keeping pace with technological change, creating national
security and public safety risks in addition to regulatory gaps.
One way to close this gap is to update the Statutory Instruments
Act so that it recognizes standards as an effective instrument to
streamline and accelerate digital rule-making.

Deuxièmement, le Canada doit moderniser sa boîte à outils de
gouvernance numérique. Il me paraît essentiel de mettre en place
des lois et des règlements vigoureux. Cependant, la législation et
la réglementation n’arrivent pas toujours à suivre le rythme de
l’évolution technologique, ce qui crée des risques pour la
sécurité publique et nationale, sans parler des lacunes
réglementaires. L’un des moyens de combler cette lacune est de
moderniser la Loi sur les textes réglementaires afin qu’elle
établisse des normes efficaces visant à simplifier et à accélérer
l’élaboration de règlements numériques.

Standards, set in a transparent, multi-stakeholder and
representative manner can introduce the agility necessary to
quickly adapt to changes in technology and thus should be
considered a valuable tool in the governance tool kit.

Les normes, établies de manière transparente, multipartite et
représentative, peuvent simplifier rapidement l’adaptation aux
évolutions technologiques. Ces normes doivent donc être
considérées comme un outil précieux faisant partie de tout un
éventail d’outils de gouvernance.

Finally, Canada needs to be actively engaged internationally in
setting digital governance. Since Canada can be held accountable
under international rules, and judged by its adequacy to those
rules, Canada should also assess other countries on the
prospective uses of Canadian data and whether they meet
Canadian values, including those related to national security. In
this regard, CIGI has proposed a framework for international
collaboration that we call a Digital Stability Board.

Troisièmement, et pour finir, le Canada doit participer
activement à l’établissement d’objectifs de gouvernance
numérique, et ce, à l’échelle internationale. Puisque le Canada
peut être tenu responsable de ses actes en regard du droit
international, nous devons évaluer la manière dont d’autres pays
pourraient se servir de données canadiennes en conformité avec
nos valeurs et le respect de notre sécurité nationale. À cet égard,
le CIGI a proposé un cadre de collaboration internationale que
nous avons baptisé le Conseil de stabilité numérique.

Thank you. I look forward to your questions. Je vous remercie, et je serai ravi de répondre à vos questions.

The Chair: Thank you. That was helpful. La présidente : Je vous remercie de votre précieux
témoignage, monsieur Fay.

Mr. Burton, thank you. Please go ahead. Je cède maintenant la parole à notre second invité, monsieur
Burton. Allez-y, je vous prie.

Charles Burton, Senior Fellow, Macdonald-Laurier
Institute, as an individual:  Thank you, Madam Chair.

Charles Burton, agrégé supérieur, Institut Macdonald-
Laurier, à titre personnel :  Je vous remercie, madame la
présidente.

My area of expertise is China’s domestic politics and foreign
policy. As I understand it, Bill C-34 is, to a large extent, about
how to prevent the Chinese regime from employing foreign
investments in Canada to enable espionage operations and
transferring technologies that could be used in hybrid warfare or
kinetic military action.

J’aimerais tout d’abord préciser que mon domaine d’expertise
comprend la politique intérieure et étrangère de la Chine.
D’après ce que je comprends, le projet de loi C-34 vise, dans une
large mesure, à empêcher le régime chinois d’utiliser les
investissements étrangers au Canada pour mener des opérations
d’espionnage et transférer des technologies susceptibles d’être
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utilisées dans le cadre d’une guerre hybride ou d’une action
militaire cinétique.

Worry about potential sabotage of critical infrastructure here
in Canada, if Canada was drawn into a conflict with China, has
also informed Canada’s banning of Huawei and ZTE 5G and
preventing the acquisition of our construction concern, Aecon,
by the Chinese regime.

La crainte d’un sabotage potentiel des infrastructures
essentielles au Canada, si le pays était entraîné dans un conflit
avec la Chine, a également motivé l’interdiction par le Canada de
la 5G développée par Huawei et ZTE, et par la prévention de la
vente du géant de la construction Aecon par le régime chinois.

We have identified critical areas where acquisition by, as the
Investment Canada Act puts it, “an entity that is controlled or
influenced, directly or indirectly, by a government” would
threaten Canada’s national security.

Nous avons identifié les domaines névralgiques où
l’acquisition d’une entreprise d’État par un acteur étranger est
susceptible de menacer notre sécurité nationale. En relisant la
Loi sur Investissement Canada, j’ai constaté que le terme
« entreprise d’État » est défini comme « une unité contrôlée ou
influencée, directement ou indirectement, par un gouvernement
ou un organisme ».

We prevented the Chinese state firm Shandong Gold from
acquiring TMAC’s Doris gold mine because of concerns about
the mine being located just 100 kilometres from a NORAD radar
station in Cambridge Bay, and also because the Doris Mine is
located close to a narrow point of the Northwest Passage, a
strategic shipping route connecting the Atlantic Ocean to the
Pacific Ocean.

Nous avons empêché la société d’État chinoise Shandong Gold
d’acquérir la mine d’or Doris de TMAC en raison de
préoccupations liées au fait que la mine est située à seulement
100 kilomètres d’une station radar du NORAD à Cambridge
Bay, et aussi parce que la mine Doris est située à proximité d’un
point étroit du passage du Nord-Ouest, une voie navigable
stratégique reliant l’océan Atlantique à l’océan Pacifique.

Our concerns in this case were more about China’s long-term
potential strategic threat to Canada than simply a strategic
competitor’s acquisition of a critical technology.

Dans ce cas, nos préoccupations portaient davantage sur la
menace stratégique potentielle à long terme que la Chine fait
peser sur le Canada que sur la simple acquisition d’une
technologie essentielle par un concurrent stratégique.

A major issue in drafting country agnostic national security
language into the Investment Canada Act is the incompatibility
of Canada’s constitutional separation of a civil space, a state
space and a societal space with China’s system whereby all
Chinese domestic and global enterprises are fully integrated into
the People’s Republic of China, or PRC, Communist Party’s
state, corporate, military and security apparatus, because, as
Chinese Communist Party General Secretary Xi Jinping put it:

L’un des principaux problèmes posés par la rédaction d’un
texte sur la sécurité nationale enchâssée dans la Loi sur
Investissement Canada est l’incompatibilité entre le système
canadien et le système chinois. En effet, dans le système chinois,
l’espace civil, la sphère étatique et la sphère sociétale,
l’ensemble des entreprises nationales et internationales, sont
pleinement intégrés dans l’appareil étatique, militaire et
sécuritaire du Parti communiste de la République populaire de
Chine (RPC). Pour preuve, le secrétaire général du Parti
communiste chinois, M. Xi Jinping a déclaré ce qui suit :

Party, government, army, society and education — east and
west, south and north, the party leads on everything.

Parti, gouvernement, forces armées, société et éducation,
d’est et ouest, du nord au sud, en passant par le centre, le
parti dirige tout.

Intellectual property that any Chinese concern becomes privy
to through its foreign investment in a Canadian partner is, as a
matter of course, going to be covertly transferred through
Chinese Communist Party channels to whatever elements of
China’s Communist Party regime can apply the Canadian
proprietary technology or manufacturing process to further
China’s overall diverse regime interests. Chinese law requires
that all Chinese companies and Chinese individuals cooperate
with their intelligence establishment and hide that cooperation.

La propriété intellectuelle dont toute entreprise chinoise prend
connaissance grâce à ses investissements dans un partenaire
canadien sera, bien entendu, transférée secrètement par les
canaux du Parti communiste chinois à tous les éléments du
régime susceptibles d’appliquer la technologie ou le processus de
fabrication breveté canadien pour servir les intérêts généraux de
la Chine. La législation chinoise exige en effet que toutes les
entreprises et tous les citoyens coopèrent en secret avec leurs
services de renseignement.
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That, combined with the Chinese regime’s unrelenting cyber-
and human-source spying on our Parliament, political parties,
government departments, universities and businesses, is reason
enough to conclude that foreign investment from China must be
subject to the most stringent national security test, regardless of
the sector or industry that the proposed investment may target.

Dans un contexte d’espionnage continu par le régime chinois
de notre Parlement, de nos partis politiques, de nos ministères,
de nos universités et de nos entreprises, je pense qu’il s’agit
d’une raison suffisante pour conclure que les investissements
étrangers en provenance de Chine doivent être soumis à des
évaluations de sécurité nationale particulièrement rigoureuses,
quel que soit l’industrie ou le secteur visés par l’investissement
proposé.

Let me conclude with three concerns relating to the language
in the bill. First, regarding the provisions mentioning the WTO,
let me simply point out that China does not understand its
obligations to abide by the terms of the WTO the way that we
do.

Permettez-moi de conclure en exprimant trois préoccupations
concernant la formulation du projet de loi. D’abord, en ce qui
concerne les dispositions mentionnant l’OMC, permettez-moi
simplement de souligner que la Chine ne comprend pas ses
obligations de respecter les termes de l’OMC de la même
manière que nous.

Second, regarding the definition of “non-Canadian,” there are
also issues in the Chinese regime’s expectations that persons of
Chinese origin who acquire Canadian citizenship should remain
beholden and loyal to the People’s Republic of China and the
transnational reach of the Chinese Communist Party. For
example, China refers to the 300,000 Canadian citizens resident
in Hong Kong as “Canadian passport holders,” not foreign
nationals, as they clearly are in international law.

Ensuite, en ce qui a trait à la définition de non canadien, il
existe également des problèmes liés au fait que le régime chinois
attend des personnes d’origine chinoise qui acquièrent la
citoyenneté canadienne qu’elles restent redevables et loyales à la
République populaire de Chine et à la portée transnationale du
Parti communiste chinois. Par exemple, la Chine qualifie les
300 000 citoyens canadiens résidant à Hong Kong de
« détenteurs de passeports canadiens », et non de « ressortissants
étrangers », comme c’est clairement le cas selon le droit
international.

Hopefully, the ongoing Foreign Influence Commission will
help us come to terms with protecting our loyal Canadians of
Chinese ethnicity from coercion by a foreign state. But it does
raise very knotty issues regarding the definition of
“non‑Canadian” investment in Canada. These are very sensitive
matters that impinge upon Charter issues.

Il faut espérer que la Commission sur l’ingérence étrangère,
mise sur pied récemment, nous aidera à accepter de protéger nos
loyaux Canadiens d’origine chinoise contre la coercition d’un
État étranger. Mais elle soulève des questions très délicates
concernant la définition de l’investissement non canadien au
Canada. Nous devons faire en sorte qu’aucune loi ne puisse
empiéter sur les droits garantis par la Charte.

Finally, I have concerns about giving too much discretion over
national security reviews based on a single minister of the
Crown’s interpretation of top secret sources that cannot be
shared publicly. Since last year, there have been very disturbing
allegations that government has not been responding well to
serious concerns expressed in the top secret intelligence
assessments sent to them by our security agencies and those of
our intelligence-sharing partners. I strongly believe that Canada
needs to adopt measures that will ensure there is much more
accountability in addressing national security threats, so I urge
you look at the relevant provisions in your review of Bill C34.

Enfin, je m’inquiète du fait d’accorder trop de pouvoir
discrétionnaire sur l’examen relatif à la sécurité nationale sur la
base de l’interprétation que fait un seul ministre de la Couronne
de sources très secrètes qui ne peuvent pas être communiquées
publiquement. Depuis l’an dernier, il y a des allégations très
troublantes selon lesquelles le gouvernement n’a pas bien
répondu aux graves préoccupations exprimées dans les
évaluations du renseignement très secrètes qui lui ont été
envoyées par nos organismes de sécurité et celles de nos
partenaires avec qui nous échangeons des renseignements. Je
crois fermement que le Canada doit adopter des mesures qui
feront en sorte qu’il y ait beaucoup plus de responsabilisation
dans la lutte contre les menaces à la sécurité nationale. Je vous
exhorte donc à examiner les dispositions pertinentes dans votre
examen du projet de loi C-34.

Thank you, Madam Chair. Merci, madame la présidente.

The Chair: Thank you both very much. La présidente : Merci beaucoup à vous deux.
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I have a question before we begin. Are either one of you
proposing that this bill, as it stands, be changed or amended, or
are these cautions and the things you are suggesting things that
we should consider as we go forward?

J’ai une question à poser avant que nous commencions. Est-ce
que l’un ou l’autre d’entre vous propose que l’on modifie le
projet de loi dans sa forme actuelle, ou est-ce que les mises en
garde que vous faites et ce que vous proposez sont des éléments
que nous devrions prendre en compte pour la suite?

Mr. Burton: I would like to see much stronger language
specifically directed toward these concerns regarding China. I
mentioned this to the Industry Committee when it came up
before the House of Commons: I would like to see more of an
indication of reciprocity in our foreign investment review with
that of China. As a former diplomat, the principle of reciprocity
is pretty key in foreign relations. Right now, we allow much
more latitude for the Chinese to invest in Canada than they allow
for us in terms of acquiring mines and other critical areas.

M. Burton : J’aimerais que le libellé soit beaucoup plus
ferme et qu’il réponde expressément aux préoccupations au sujet
de la Chine. Je l’ai mentionné devant le comité de l’industrie de
la Chambre des communes : j’aimerais voir une indication plus
claire concernant la réciprocité dans notre examen des
investissements étrangers par rapport à la Chine. En tant
qu’ancien diplomate, je sais que le principe de réciprocité est
essentiel dans les relations internationales. À l’heure actuelle,
nous laissons aux Chinois beaucoup plus de latitude pour investir
au Canada qu’ils ne le font pour nous en ce qui concerne
l’acquisition de mines et d’autres domaines essentiels.

I realize it’s late in the game, but that’s my feeling. Je sais que c’est un peu tard, mais c’est mon point de vue.

The Chair: I was just asking for clarification. La présidente :  Je demandais simplement une précision.

Mr. Burton: I’m not happy with the language not being
rigorous enough.

M. Burton : Le fait que la formulation ne soit pas assez
rigoureuse ne me plaît pas.

Mr. Fay: Going back to your report, I would like to see
greater recognition of the value and the protection of our
intangible assets. Data is what drives all new technologies, so
something specific around that as well.

M. Fay : Pour en revenir à votre rapport, j’aimerais que l’on
tienne davantage compte de la valeur de nos actifs incorporels et
de leur protection. Les données sont le moteur de toutes les
nouvelles technologies et il faut donc prévoir quelque chose à cet
égard également.

The Chair: Thank you very much. La présidente : Merci beaucoup.

Senator Loffreda: Thank you, gentlemen, for being here this
morning. Those were interesting introductory comments.

Le sénateur Loffreda :  Messieurs, je vous remercie de votre
présence ce matin. Vos observations préliminaires étaient
intéressantes.

Mr. Fay, you mentioned mergers and acquisitions. I would like
to bring your attention to a new report from the Canadian
Federation of Independent Business, or CFIB, that found that
76% of Canadian owners of small and medium-sized enterprises,
or SMEs, with between 1 and 499 employees plan to exit their
businesses in the next decade. Some 56% of SME owners aim to
exit in the next five years, and about three quarters of these
soon‑to-be-former businesspeople are looking to retire
completely. Many of our SMEs are having a difficult time post-
pandemic.

Monsieur Fay, vous avez parlé de fusions et d’acquisitions.
J’aimerais porter à votre attention un nouveau rapport que la
Fédération canadienne de l’entreprise indépendante, ou FCEI, a
publié. On y révèle que 76 % des propriétaires canadiens de
petites et moyennes entreprises, ou PME, comprenant entre
1 et 499 employés comptent passer le flambeau au cours de la
prochaine décennie. Quelque 56 % des propriétaires de PME ont
l’intention de le faire d’ici cinq ans et environ les trois quarts de
ces futurs anciens chefs d’entreprise envisagent de prendre leur
retraite. Bon nombre de nos PME connaissent des difficultés
dans le contexte post-pandémique.

Would implementation of Bill C-34 have any particular
impacts, either positive or negative, on small- and medium-sized
businesses that employ most Canadians?

La mise en œuvre du projet de loi C-34 aurait-elle des
répercussions particulières, positives ou négatives, sur les petites
et moyennes entreprises qui emploient la plupart des Canadiens?

Mr. Fay: I have not had a chance to read the report that you
cite, but clearly that is demographics in action.

M. Fay :  Je n’ai pas eu l’occasion de lire le rapport auquel
vous faites référence, mais il est clair que c’est la démographie à
l’œuvre.
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One of the reasons I said that maybe we can use this new
digital regulatory forum as part of the review process is — if
what I said were fully taken on board, I think the argument
would be, “You’re putting obstacles in the way of Canadian
businesses to do what they want.” Of course, that’s not what we
want to do.

Si j’ai dit que nous pourrions peut-être avoir recours à ce
nouveau forum sur la réglementation numérique dans le cadre du
processus d’examen, c’est entre autres parce que... Si ce que j’ai
dit était pleinement pris en compte, je pense que l’argument qui
serait avancé, c’est que l’on met des bâtons dans les roues des
entreprises canadiennes. Bien sûr, ce n’est pas ce que nous
voulons faire.

The issue with our small business community — and I take the
point that most of our jobs are there — is that we know they
have issues around trying to value and monetize their intellectual
property. We know there are programs in place to help.
However, from a public policy perspective, not enough attention
has been given to the value of assets that they might hold.

Le problème concernant nos petites entreprises — et je
comprends que ce sont elles qui créent la plupart de nos
emplois —, c’est que nous savons qu’elles ont des difficultés à
monétiser leur propriété intellectuelle. Nous savons qu’il existe
des programmes pour les aider. Cependant, du point de vue de la
politique publique, on n’a pas accordé suffisamment d’attention
à la valeur des actifs qu’elles peuvent détenir.

So my perspective is that we don’t want to stand in the way of
letting them carry out their business, but we also want to make
sure they understand the value of the intangible assets and make
sure there is a framework in place in Canada that helps them
monetize and protect those assets.

Je pense donc que nous ne voulons pas les empêcher de mener
leurs activités, mais nous voulons nous assurer qu’elles
comprennent la valeur des actifs incorporels et qu’il existe au
Canada un cadre qui les aide à monétiser et à protéger ces actifs.

Senator Loffreda: Thank you. Le sénateur Loffreda : Merci.

Senator Marshall: Thank you very much for being here. La sénatrice Marshall : Je vous remercie beaucoup de votre
présence.

You outlined your concerns, so I will not go over those again,
but I would be very interested for you to talk about whether you
participated in the consultation, if we have time for that.

Vous avez exprimé vos préoccupations. Je n’y reviendrai donc
pas, mais j’aimerais beaucoup que vous nous disiez si vous avez
participé aux consultations, si nous en avons le temps.

My question is around a more general issue. I find within
government, they’re always bringing in legislation that seems to
be not well thought out and not well planned. It seems like
they’re trying to do something in response to whatever problem.

Ma question porte sur un sujet plus général. Je trouve qu’au
gouvernement, on présente toujours des textes législatifs qui
semblent ne pas être bien pensés et planifiés. On dirait qu’on
essaie de faire quelque chose en réponse à un problème
quelconque.

When we had the officials here last week, they told us that the
regulations would take about 18 to 24 months. We have the bill,
you’ve seen the bill and you’ve got concerns about it, but
nobody has seen the regulations. We don’t know what will be in
them.

Lorsque nous avons reçu les fonctionnaires, la semaine
dernière, ils nous ont dit que le processus de réglementation
prendrait de 18 à 24 mois. Nous sommes saisis du projet de loi,
vous l’avez vu et vous avez des préoccupations à son sujet, mais
personne n’a vu les règlements. Nous ne savons pas ce qu’ils
contiendront.

Can you comment on that? You can look at the bill and have
some concerns, but you haven’t seen the regulations. You might
be really concerned when you see them. Could you address that?
If your response is going to be short, I would be interested in
hearing whether you participated in any consultation processes
on the bill, given the concerns that you outlined earlier.

Pouvez-vous faire des observations à cet égard? Vous pouvez
examiner le projet de loi et avoir des réserves, mais vous n’avez
pas vu les règlements. Vous pourriez être très inquiets lorsque
vous les verrez. Pourriez-vous en parler? Si votre réponse est
brève, j’aimerais savoir si vous avez participé à des consultations
sur le projet de loi, compte tenu des préoccupations que vous
avez exprimées plus tôt.

Mr. Burton: I wasn’t involved in a consultation process. M. Burton : Je n’ai pas participé à un processus de
consultation.

But I agree with you: I think the devil is in the details with
regard to regulations. In general, I would like to see Parliament
much more involved in determining what those regulations are

Cependant, je suis d’accord avec vous. Je pense que tout se
joue dans les détails en ce qui concerne la réglementation. En
général, j’aimerais que le Parlement intervienne davantage
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and I’d like to see much more transparency in the security
agency’s assessments that are sent to the minister and ultimately
to the cabinet for review.

lorsqu’il s’agit de déterminer le contenu des règlements. En
outre, j’aimerais que l’on soit beaucoup plus transparent quant
aux évaluations de l’organisme de sécurité qui sont envoyées au
ministre et, en fin de compte, au Cabinet, pour qu’il les examine.

I think that in terms of the overall net benefit to Canada, we’re
erring too much on the side of caution. Certainly, I can
understand that Canadian businesses and universities don’t have
a mandate for national security. There is an enormous cost to
saying — when Shandong Gold wasn’t able to buy the TMAC
mine. That is a money-losing mine that they really wanted to
unload to the Chinese, but it would have been a grave mistake.

Je pense que pour ce qui est de la question de l’avantage net
global procuré au Canada, nous péchons par excès de prudence.
Certes, je peux comprendre que les entreprises et les universités
canadiennes n’aient pas de mandat en matière de sécurité
nationale. Il y a un coût énorme à dire... Shandong Gold n’a pas
été en mesure d’acheter la mine de TMAC. Il s’agit d’une mine
déficitaire que l’entreprise voulait vraiment céder aux Chinois,
mais aller de l’avant aurait été une grave erreur.

We have to be more aware of these concerns and take them
much more seriously. Last week, the FBI director told a U.S.
committee that something called Volt Typhoon was the defining
threat of our generation. What they’re defining is that the
Chinese regime is pre-positioning itself to sabotage critical
infrastructure in a time of conflict. This stuff is very serious for
Canada, maybe not in the short term of the length of a
government, but in terms of our overall sovereignty and security,
I think we have to get much more with the program and we need
to have the debate more publicly put together to be frank about
the nature of that regime and the threat it presents to us.

Nous devons être plus conscients de ces préoccupations et les
prendre beaucoup plus au sérieux. La semaine dernière, le
directeur du FBI a déclaré devant une commission américaine
que ce qu’on appelle Volt Typhoon constituait la menace de
notre génération. Ce que l’on dit, c’est que le régime chinois se
positionne à l’avance pour saboter des infrastructures critiques
en temps de conflit. C’est très grave pour le Canada, peut-être
pas à court terme, pour la durée d’un gouvernement, mais pour la
souveraineté et la sécurité de notre pays en général. Je pense que
nous devons aller beaucoup plus loin et en discuter davantage
publiquement pour être francs au sujet de la nature de ce régime
et de la menace qu’il représente pour nous.

Senator Marshall: It seems like the government is not
looking at it in a comprehensive manner. The China problem has
risen up in the last two or three years and they’re just now
responding to that, and it’s not well thought out or well
coordinated.

La sénatrice Marshall : Il semble que le gouvernement
n’aborde pas la question de manière globale. Le problème de la
Chine a pris de l’ampleur au cours des deux ou trois dernières
années et on commence tout juste à réagir, et ce n’est pas bien
pensé ni bien coordonné.

Mr. Fay, I would be interested in hearing your comments. Monsieur Fay, j’aimerais savoir ce que vous en pensez.

Mr. Fay: I did not participate in any consultations, although I
presented similar remarks to the INDU committee. There is the
bill and the regs, and that will take two years, let’s say. By that
time, the regs will probably be out of date. That’s why the point I
made about standard setting and making sure we can keep our
regs up to date is tremendously important.

M. Fay : Je n’ai participé à aucune consultation, bien que
j’aie présenté des observations similaires au comité de
l’industrie. Il y a le projet de loi et les règlements, et le processus
prendra deux ans, disons. D’ici là, les règlements seront
probablement dépassés. C’est pourquoi la remarque que j’ai faite
à propos de l’établissement de normes et de la nécessité de
veiller à ce que nos règlements soient à jour est extrêmement
importante.

One thing I will add around China is that they are well aware
of this because China is very active in standard setting around
digital technologies. It’s something that is flying below the radar
for many, but they realize the importance of getting involved and
setting standards, because the standards are not just technical —
I think the committee has heard this before — they’re also the
values around which the technologies are used. It is
tremendously important that Canada be very active in making
sure that our values are embedded in those standards.

À propos de la Chine, j’ajouterais qu’elle en est bien
consciente, car elle est très active lorsqu’il s’agit d’établir des
normes en matière de technologies numériques. C’est quelque
chose qui passe inaperçu pour un grand nombre de gens, mais la
Chine comprend l’importance d’établir des normes, parce que les
normes ne sont pas seulement quelque chose de technique — je
pense qu’on l’a déjà dit au comité —, elles constituent aussi les
valeurs sur lesquelles s’appuie l’utilisation des technologies. Il
est extrêmement important que le Canada s’emploie activement à
s’assurer que nos valeurs font partie intégrante de ces normes.
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Mr. Burton: Perhaps I should correct myself. If you mean by
“consultations” whether I was called to speak at the INDU
committee of the House of Commons, yes, I was.

M. Burton : Je dois peut-être me corriger. Si par
« consultations » vous voulez savoir si j’ai été appelé à
m’exprimer devant le comité de l’industrie de la Chambre des
Communes, oui, je l’ai été.

The Chair: I think that was a different question Senator
Marshall was asking. Thank you. We’ll now go to the sponsor of
the bill in the Senate, Senator Gignac.

La présidente : Je pense que c’est une question différente
que posait la sénatrice Marshall. Merci. Nous passons
maintenant au parrain du projet de loi au Sénat, le sénateur
Gignac.

Senator Gignac: Welcome to our witnesses. I know that you
have testified at the House of Commons committee. My first
question was exactly the one the chair asked you about what you
see in the bill.

Le sénateur Gignac : Bienvenue aux témoins. Je sais que
vous avez comparu devant le comité de la Chambre des
communes. Ma première question était exactement la même que
celle que la présidente vous a posée quant à ce que vous
percevez dans le projet de loi.

The Senate has the ability to amend if it is necessary. That bill
was presented a year ago, more or less. I think it’s not too late,
but we need serious documentation to amend. Maybe you have
something in mind.

Le Sénat peut apporter des amendements au projet de loi si
nécessaire. Le projet de loi a été présenté il y a environ un an. Je
pense qu’il n’est pas trop tard, mais nous avons besoin de bons
documents pour le modifier. Peut-être avez-vous quelque chose
en tête.

Mr. Burton, you suggest that maybe we should talk about
reciprocity. It’s a significant shift if we go down that route.
Without going as far, do you have any idea how we could
improve the bill, or do you have any amendment in your mind to
be more specific? We give a lot of power to the bureaucrats
because the prescribed sectors are not defined, so we let the
officials decide which sectors are sensitive. Is there any area
where you would propose to upgrade or modify our bill?

Monsieur Burton, vous dites que nous devrions peut-être
parler de réciprocité. Il s’agit d’un changement important si nous
empruntons cette voie. Sans aller aussi loin, avez-vous une idée
de la manière dont nous pourrions améliorer le projet de loi, ou
avez-vous un amendement en tête plus précisément? Nous
donnons beaucoup de pouvoir aux bureaucrates parce que les
secteurs ne sont pas définis, de sorte que nous laissons les
fonctionnaires décider quels sont les secteurs sensibles. Y a-t-il
un aspect que vous proposeriez d’améliorer ou de modifier dans
notre projet de loi?

Mr. Burton: I heard last week the discussion of — if I
understand correctly — putting more discretion into the hands of
the minister. I’m concerned about this. I’d like to see a process
that involves more decision makers than the minister. As I say,
I’d really like to see much more openness in these decisions than
we’re seeing at present. We just don’t know enough about when
cabinet decides whether or not a Chinese state firm can acquire a
construction company, a mine or a company that has technology
that is potentially relevant to laser-directed weaponry, and what
the basis of that decision was.

M. Burton : La semaine dernière, il a été question — si j’ai
bien compris — de donner plus de pouvoir discrétionnaire au
ministre. C’est une question qui me préoccupe. J’aimerais voir
un processus qui fait intervenir davantage de décideurs que le
ministre seulement. Comme je l’ai dit, j’aimerais vraiment que
l’on fasse preuve de beaucoup plus de transparence dans le cadre
de ces décisions que ce n’est le cas à l’heure actuelle. Nous n’en
savons tout simplement pas assez lorsque le Cabinet détermine si
une entreprise d’État chinoise peut ou non acquérir une
entreprise de construction, une mine ou une entreprise qui
possède une technologie possiblement utile pour les armes laser,
ni assez sur le fondement de cette décision.

I have some national security background. I worked in the
Communications Security Establishment, or CSE. I just feel
there is no justification for them being so unforthcoming about
what these reasons are. The Chinese already know the
intelligence. I would like to see more involvement of Parliament
in understanding why we decide to approve or not approve one
just so the Canadian public can have a greater reassurance that
our government is doing the right thing.

J’ai une certaine expérience en matière de sécurité nationale.
J’ai travaillé au Centre de sécurité des télécommunications, CST.
Je pense simplement que rien ne justifie que l’on soit si discret
sur les raisons. Les Chinois connaissent les renseignements.
J’aimerais que le Parlement joue un rôle plus actif lorsqu’il s’agit
de comprendre les raisons pour lesquelles nous décidons
d’approuver ou de ne pas approuver quelque chose, de sorte que
le public canadien puisse avoir davantage la certitude que notre
gouvernement fait la bonne chose.
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Senator Gignac: If I may, what do you have in mind?
Initially, it was a cabinet minister and now it would be the
Minister of Justice. Do you have in mind an independent expert
committee? Do you have in mind to have the Minister of Global
Affairs involved with the Minister of Justice? What do you have
in mind? Is it independent, outside government, or just a change
inside government?

Le sénateur Gignac : Si vous me le permettez, à quoi
songez-vous? Au départ, il s’agissait d’un ministre et
maintenant, ce serait le ministre de la Justice. Avez-vous en tête
un comité d’experts indépendant? Pensez-vous que la ministre
des Affaires mondiales devrait collaborer avec le ministre de la
Justice? Qu’avez-vous en tête? S’agirait-il d’un acteur
indépendant, qui ne fait pas partie du gouvernement, ou
simplement d’un changement au sein du gouvernement?

Mr. Burton: What I would like to have is more information
about what the intelligence agencies are telling our government
that forms the basis for their decisions. Of course, if there was a
committee, it’s all very well, but I don’t see any point in a
committee where everyone is cleared to top secret and can’t tell
you what went on there. That’s my concern.

M. Burton :  Ce que j’aimerais, c’est avoir plus
d’informations sur ce que les organismes de renseignement
disent à notre gouvernement, sur ce qui constitue la base des
décisions prises. Bien sûr, si l’on forme un comité, c’est très
bien, mais je ne vois pas l’intérêt d’avoir un comité constitué de
membres qui possèdent une cote de sécurité de niveau très secret
et qui ne peuvent pas vous dire ce qui s’est passé. C’est ce qui
me préoccupe.

We’re increasingly aware that there’s just too much being held
back, and Canadians want to know. I’m not convinced by the
arguments that the top-secret stuff cannot be presented to the
people in ways that don’t betray methods of gathering
intelligence or sources. In the case of this, in particular, whether
a Chinese acquisition of a Canadian company is to the net benefit
of Canada or presents a national security threat, that stuff is not
as sensitive as figuring out who is a spy in Canada. It’s
information that we should know.

Nous sommes de plus en plus conscients du fait que trop de
choses sont gardées secrètes et les Canadiens veulent savoir. Je
ne suis pas convaincu par les arguments selon lesquels les
renseignements très secrets ne peuvent pas être présentés aux
gens sans révéler les méthodes de collecte de renseignements ou
les sources. Dans le cas présent, en particulier, il s’agit de savoir
si l’acquisition d’une entreprise canadienne par la Chine apporte
un avantage net au Canada ou si elle représente une menace pour
la sécurité nationale. Cette information n’est pas aussi sensible
que le fait de déterminer qui est un espion au Canada. Il s’agit de
renseignements que nous devrions connaître.

The Chair: Mr. Fay, this is maybe to the same point, because
you were asking about specific language, but I think the point
you were making was about the inclusion of data.

La présidente : Monsieur Fay, il s’agit peut-être du même
point, parce qu’il était question du libellé, mais je pense que
votre remarque concernait l’inclusion des données.

Mr. Fay: Yes, there is that. I fully agree with Mr. Burton, but
I would add — this is the point I was trying to make — that we
need to think about these intangible assets and their implications
differently from how we’ve treated tangible assets.

M. Fay : Oui, c’est vrai. Je suis tout à fait d’accord avec
M. Burton, mais j’ajouterais — c’est ce que j’essayais de dire —
que nous devons envisager les actifs incorporels et leurs
répercussions différemment par rapport à la manière dont nous
avons traité les actifs corporels.

It can’t just be one minister here. There has to be more than
one minister in the room. But it’s not just the ministers, I fully
agree that the public — there are groups that are more effective
than others. Civil society should be involved in these discussions
and so should industry, especially when one comes up with a list
of sensitive sectors. I don’t think anyone understands those
sectors better than industry themselves. They’re going to have
one perspective, and civil society is going to have another. I
think we have to have broader engagement than what we’ve seen
so far.

Il ne peut s’agir d’un seul ministre. Il doit y avoir plus d’un
ministre dans la pièce. Mais il n’y a pas que les ministres. Je suis
tout à fait d’accord pour dire que le public... Il y a des groupes
plus efficaces que d’autres. Il faudrait faire participer la société
civile à ces discussions, de même que l’industrie, surtout
lorsqu’on dresse une liste de secteurs sensibles. Je ne pense pas
que quiconque comprenne mieux ces secteurs que l’industrie
elle-même. Elle aura un point de vue et la société civile en aura
un autre. Je pense que la consultation doit être plus vaste que ce
que nous avons vu jusqu’à présent.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne: I am pleased to hear you talk about
transparency. I had some questions about that for the officials
last week. I was told that the only thing in the bill is that the
minister may decide — and has full discretion to do so —

La sénatrice Miville-Dechêne : Cela me fait plaisir de vous
entendre sur la question de la transparence. J’ai posé des
questions à ce sujet aux fonctionnaires la semaine dernière. La
réponse était que la seule chose dans le projet de loi est que le
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whether or not to publish the names and the conclusions reached
about any given company.

ministre peut décider — il a la parfaite discrétion de le faire —
s’il publie ou non des noms et les conclusions auxquelles on
arrive sur une compagnie ou une autre.

To pick up on what my colleagues asked, would you change
that rule? You talk about increasing transparency, you say that
governments must be able to disclose information about
companies that are trying to take over our companies. What are
you suggesting, specifically? I was told that those are company
secrets and that we can’t say anything about that.

Pour poursuivre sur ce que mes collègues ont demandé,
changeriez-vous cette règle? Vous parlez de plus de
transparence, vous dites qu’il faut que les gouvernements soient
capables de dire des choses sur les compagnies qui essaient de
s’emparer des nôtres. Que proposez-vous, précisément? On m’a
répondu que ce sont des secrets d’entreprise, on ne peut rien dire
sur ces questions.

[English] [Traduction]

Mr. Burton: I think that national security does trump this
idea that there are company secrets that we can’t reveal. It’s just
too serious a matter to hide behind corporate competitive
concerns in this regard. I’m inclined to think that there should be
a lot more turning down of acquisitions than we’ve seen so far.
Similar to my previous answer — and certainly I think that you
have the knowledge and authority to determine this. I just think
we ought to have more involvement than simply one minister,
and there should be a requirement for some degree of
transparency rather than a decision made in a black box, which I
think is basically how it’s gone. We never received the details
about the TMAC turndown. Me suggesting it was because of the
proximity to the NORAD station and because it could allow
China to potentially develop an outlet into the Northwest Passage
is speculation on my part. I think that’s why they decided it. I’d
like to see the evidence as to whether that is true.

M. Burton : Je pense que la sécurité nationale l’emporte sur
l’idée qu’il existe des secrets d’entreprise que nous ne pouvons
pas révéler. C’est une question trop sérieuse pour invoquer des
préoccupations liées à la compétitivité des entreprises à cet
égard. Je suis porté à croire que le nombre d’acquisitions
refusées devrait être beaucoup plus important que ce que nous
avons vu jusqu’à présent. Comme dans ma réponse précédente...
Je pense que vous avez les connaissances et l’autorité
nécessaires pour le déterminer. Je pense simplement que cela ne
devrait pas se limiter à un seul ministre et que l’on devrait
imposer un certain niveau de transparence plutôt que se contenter
d’une décision prise en vase clos, ce qui, à mon avis, a été le cas
jusqu’à présent. Nous n’avons jamais reçu les détails du refus de
la vente de la mine de TMAC. J’ai laissé entendre que c’est
parce qu’elle est située à proximité de la station du NORAD et
que cela pourrait permettre à la Chine de créer un débouché vers
le passage du Nord-Ouest, mais c’est une hypothèse que je
formule. Je pense que ce sont les raisons pour lesquelles cette
décision a été prise. J’aimerais voir les éléments de preuve pour
savoir si c’est vrai.

I just feel that national security is something that should
demand that we know and that those other corporate concerns,
which are important — and corporations have a close connection
to government because they promote prosperity in our
country — but I think that we have to do more.

Je considère simplement que l’on devrait exiger que nous
soyons informés en matière de sécurité nationale, et ces autres
préoccupations des entreprises sont importantes — les
entreprises ont un lien étroit avec le gouvernement parce qu’elles
promeuvent la prospérité dans notre pays —, mais je pense que
nous devons en faire plus.

Regarding Mr. Schaan’s evidence last week when he suggests
that, basically, we’re doing it as well as the Brits and the
Australians, I’m not entirely convinced by that. I think there is
more openness in what Britain, Australia and particularly the
United States allow to go into the public space with regard to
these decisions. That’s just my subjective assessment.

En ce qui concerne le témoignage de M. Schaan, qui a
comparu la semaine dernière, lorsqu’il dit que, essentiellement,
nous faisons aussi bien les choses que les Britanniques et les
Australiens, je n’en suis pas entièrement convaincu. Je pense que
la Grande-Bretagne, l’Australie et, surtout, les États-Unis font
preuve d’une plus grande transparence quant à ce qu’ils
acceptent de rendre public au sujet de ces décisions. Ce n’est là
que mon évaluation subjective.

I was very impressed with everything he said. Tout ce qu’il a dit m’a beaucoup impressionné.

Mr. Fay: Again, I agree with what I’ve heard. M. Fay : Encore une fois, je suis d’accord avec ce que j’ai
entendu.
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One example that I touched upon here is that there are
different ways to think about the security implications. There is
national security as our intelligence agencies would define it, and
then there is what I called economic resiliency. For instance,
what is the implication of a takeover in Canada in terms of our
market structures? That is where the Competition Bureau would
get involved and do an assessment.

L’un des exemples que j’ai abordés ici, c’est qu’il y a
différentes façons d’envisager les répercussions sur la sécurité. Il
y a la sécurité nationale telle que la définissent nos organismes
de renseignement, puis il y a ce que j’ai appelé la résilience
économique. Par exemple, quelles sont les conséquences d’une
acquisition sur les structures de marché au Canada? C’est dans
ce contexte que le Bureau de la concurrence entrerait en scène et
procéderait à une évaluation.

I’d like to see much better coordination among the different
facets of how a review would take place and greater information
sharing. I’m not an intelligence expert, so I will defer to our
intelligence agencies, but I do think there will always be
elements of a review that can be released to the public. I would
think a competition review would be one of them.

J’aimerais qu’on améliore grandement la coordination entre
les différentes étapes d’un examen et qu’on partage davantage
les renseignements. Je ne suis pas un expert en matière de
renseignement, et je m’en remettrai donc aux organismes de
renseignement, mais je pense qu’il y aura toujours des éléments
d’un examen qui pourront être rendus publics. Je pense qu’un
examen de la concurrence en ferait partie.

I didn’t say it here, but I did tell the House of Commons
Standing Committee on Industry and Technology, or INDU, that
it would be nice if, while the national security review is taking
place and the Competition Bureau might also be looking at the
competitive effects of a takeover, they coordinated with each
other when they come to a final decision.

Je ne l’ai pas dit ici, mais j’ai dit au Comité permanent de
l’industrie, des sciences et de la technologie de la Chambre des
communes que ce serait une bonne chose si, pendant l’examen
de la sécurité nationale, puisque le Bureau de la concurrence
étudie également les effets d’une acquisition sur la concurrence,
les deux organismes se coordonnaient pour prendre une décision
finale.

Senator Miville-Dechêne: You are of the opinion that there
should be more than one minister in charge. We were told last
week that we shouldn’t worry, he would consult, it would be
brought to the cabinet and everybody would be around.

La sénatrice Miville-Dechêne : Vous êtes d’avis qu’il devrait
y avoir plus d’un ministre responsable. On nous a dit la semaine
dernière qu’il ne fallait pas nous inquiéter, que le ministre
mènera des consultations, que le dossier serait présenté au
Cabinet et que tout le monde pourrait intervenir.

Isn’t there also a danger that, if many ministers are
responsible, no one is responsible and that we would lose some
of it through the fact that, with a group, you can always say that
it’s your neighbour that’s responsible?

N’y a-t-il pas aussi un risque que, si plusieurs ministres sont
responsables, personne ne sera responsable et que nous perdions
une partie de la responsabilité puisque dans un groupe, on peut
toujours rejeter la responsabilité sur l’autre?

Mr. Burton: That is a good point. I am just concerned that it
is possible that political factors specific to a minister’s own
riding or interests could colour the minister’s interpretation of
the information. I like the idea of there being more ears on it than
the one pair, but I do take your observation. My understanding
is, for example, our new Indo-Pacific strategy is currently being
considered by 17 deputy and assistant deputy ministers, and
maybe that’s why we haven’t heard too much about it lately. So I
think you raised an important fact there.

M. Burton : Vous soulevez un bon point. Je m’inquiète
simplement du fait qu’il est possible que des facteurs politiques
propres à la circonscription ou aux intérêts d’un ministre
puissent influencer son interprétation des renseignements. J’aime
l’idée qu’il n’y ait pas qu’une seule paire d’oreilles à l’écoute,
mais je comprends votre commentaire. Je crois savoir, par
exemple, que notre nouvelle Stratégie pour l’Indo-Pacifique est
en cours d’examen par 17 sous-ministres et sous-ministres
adjoints, et c’est peut-être la raison pour laquelle nous n’en
avons pas beaucoup entendu parler ces derniers temps. Je pense
donc que vous avez soulevé un point important.

Mr. Fay: One of the things that Senator Deacon and I talked
about in our article for The Hill Times is that we have very good
examples in Canada of regulatory structures that work,
particularly in the financial sector. They are partly based upon
really good information sharing among agencies. What’s critical
here is very good information sharing among the people who are
making the decisions as opposed to having decisions made

M. Fay : Dans notre article pour le Hill Times, le sénateur
Deacon et moi-même avons donné de très bons exemples de
structures de réglementations qui fonctionnent au Canada, en
particulier dans le secteur financier. Ces structures reposent en
partie sur un très bon échange de renseignements entre les
organismes. Ce qui est essentiel, dans ce cas-ci, c’est que les
personnes qui prennent les décisions partagent efficacement les
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by one, let’s say, minister without getting input and other
perspectives from other ministers.

renseignements entre elles, au lieu qu’une seule personne, par
exemple un ministre, prenne une décision sans avoir l’avis et le
point de vue des autres ministres.

I take your point, but I think we have examples of structures
that work. Critical to that is your point on transparency and
information sharing.

Je comprends votre point de vue, mais je pense que nous
avons des exemples de structures qui fonctionnent. Votre
commentaire sur la transparence et le partage des renseignements
est essentiel à cet égard.

Senator Miville-Dechêne: Thank you. La sénatrice Miville-Dechêne : Je vous remercie.

The Chair: Thank you. I am just going to follow up for a
moment with you, Mr. Burton.

La présidente : Je vous remercie. Monsieur Burton,
j’aimerais vous poser une brève question de suivi.

Publicly stating proximity to a NORAD station shouldn’t be a
violation of any international security agreement. I think that’s a
pretty obvious statement. It is not in breach of anything that you
can think of.

Le fait de déclarer publiquement la proximité d’une station du
NORAD ne devrait pas constituer une violation d’un accord
international sur la sécurité. Je pense que c’est assez évident. Ce
n’est pas une violation de quoi que ce soit qu’on puisse imaginer.

Mr. Burton: No. Its location near the Northwest Passage and
the NORAD station — I brought these up in the press. It’s just
that I would have liked to have heard it just to confirm it. I’m
just speculating here.

M. Burton :  Non. J’ai parlé dans la presse de son
emplacement à proximité du passage du Nord-Ouest et de la
station du NORAD. C’est seulement que j’aurais aimé entendre
la confirmation, car ce n’est qu’une hypothèse.

The Chair: No, I’m just asking this: What would the
pushback be on that? “Oh, we couldn’t possibly ever say that out
loud because.” Is there a “because”?

La présidente : Non, c’est seulement que j’aimerais savoir
quelle serait la réaction dans un tel cas. Y a-t-il des raisons pour
lesquelles nous ne pourrions jamais dire cela à haute voix?

Mr. Burton: It’s because the Chinese embassy would not be
happy —

M. Burton : C’est parce que l’ambassade de Chine ne serait
pas contente…

The Chair: It’s just that. La présidente : C’est juste cela.

Mr. Burton: — and we don’t want them to be unhappy. It’s
similar to Minister Champagne and Minister Freeland talking
about decoupling and friendshoring back in October 2022. They
say it in the United States, but I don’t think they said it to the
Chinese diplomats here in Ottawa.

M. Burton : … et nous voulons éviter qu’elle soit
mécontente. C’est comme lorsque le ministre Champagne et la
ministre Freeland ont parlé de découplage et de délocalisation
chez des pays amis en octobre 2022. On en parle aux États-Unis,
mais je ne pense pas qu’on l’ait dit aux diplomates chinois ici, à
Ottawa.

Senator Ringuette: Thank you very much for your
presentation. It’s very interesting.

La sénatrice Ringuette : Je vous remercie beaucoup de votre
déclaration préliminaire. C’est très intéressant.

Last week, I asked Mr. [Technical difficulties] especially the
issue of investment purchasing in regard to our research, patents,
IP and data — that I didn’t see any of those in the current
legislation. His answer was, “Well, it’s not meant to be to this,”
so my follow-up was this: “Where should it be?” There was a big
pause.

La semaine dernière, j’ai posé une question à M. [difficultés
techniques], en particulier sur la question de l’achat
d’investissements concernant notre recherche, nos brevets, notre
propriété intellectuelle et nos données, et je lui ai précisé que je
ne voyais rien de tout cela dans la loi actuelle. Il a répondu que
ce n’était pas censé être le cas. Je lui ai donc demandé où cela
devrait se trouver. Il y a eu un long silence.

Mr. Fay, what I’m hearing from you is that research
investment, the patents, purchasing, IP purchasing, access to data
and whatever they do once it’s outside of Canada, it’s no longer
under Canadian jurisdiction — you’re saying those items I just
mentioned should be part and parcel of this legislation.

Monsieur Fay, ce que je vous entends dire, c’est que les
investissements dans la recherche, les brevets, les achats, les
achats de propriété intellectuelle, l’accès aux données et tout ce
qui se fait une fois que c’est à l’extérieur du Canada, tout cela ne
relève plus de la compétence canadienne. Vous dîtes que les
éléments que je viens de mentionner devraient faire
partie intégrante du projet de loi.
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Mr. Fay: Yes, that’s short and sweet. Yes, exactly. M. Fay : En bref, oui. C’est exactement cela.

Senator Ringuette: Then I guess we would need your help
and your expertise in regard to how we can amend this bill to
provide the inclusion of these four elements.

La sénatrice Ringuette : Je présume donc que nous aurions
besoin de votre aide et de votre expertise pour savoir comment
nous pouvons modifier le projet de loi afin d’y inclure ces quatre
éléments.

The Chair: Are you asking for language, Senator Ringuette?
What do you mean?

La présidente : Est-ce que vous demandez une suggestion de
libellé, sénatrice Ringuette? Que voulez-vous dire?

Senator Ringuette: Yes. I’m not an expert, and I see Mr. Fay
as being a pretty good expert in regard to —

La sénatrice Ringuette : Oui. Je ne suis pas une experte, et je
considère que M. Fay est un expert en ce qui concerne…

The Chair: Is that something you want to engage in? La présidente : Voulez-vous vous engager dans cette voie?

Mr. Fay: It wouldn’t come from me, specifically, because I
think you do need someone with a legal background as opposed
to an economist like me. But we do have fellows, and one of
them, of course, has testified before you in the past.

M. Fay : Cela ne viendrait pas de moi-même, car je pense
qu’il vous faut quelqu’un qui a une formation juridique plutôt
qu’un économiste comme moi. Mais nous avons des chercheurs
et l’un d’entre eux, bien entendu, a déjà comparu devant votre
comité.

The Chair: Okay. La présidente : D’accord.

Senator Ringuette: So you’re saying, yes? La sénatrice Ringuette : Êtes-vous en train de dire que vous
acceptez de nous aider?

Mr. Fay: I’m saying yes, there should be some
acknowledgement of intangible assets, which is what you
brought up, and there are many different types.

M. Fay : Je dis qu’il devrait effectivement exister une forme
de reconnaissance des actifs incorporels, comme ceux que vous
avez mentionnés, et qu’il y a de nombreux types différents.

The Chair: If people wanted to draft an amendment, they
could reach out to you for guidance on language; is that what
you’re saying? Well, not you.

La présidente : Si des personnes voulaient rédiger un
amendement, elles pourraient s’adresser à vous pour obtenir des
conseils sur le libellé. Est-ce bien ce que vous dîtes? Mais je ne
veux pas dire vous directement.

Mr. Fay: I would probably volunteer one of my colleagues. I
assume they would be happy to help.

M. Fay : Je proposerais probablement l’un de mes collègues.
Je présume qu’ils seraient heureux de vous aider.

The Chair: Does that satisfy you, Senator Ringuette? La présidente : Cela vous convient-il, sénatrice Ringuette?

Senator Ringuette: Then I’m making it an official request. La sénatrice Ringuette : J’en fais donc la demande officielle.

Mr. Fay: If my colleague Jim Hinton is listening? M. Fay : Si mon collègue, Jim Hinton, est à l’écoute?

The Chair: We have his number. La présidente : Nous avons son numéro.

Mr. Fay: Yes, you have his number. M. Fay : Oui, vous avez son numéro.

The Chair: Thank you. La présidente : Je vous remercie.

Senator Bellemare: Thank you. La sénatrice Bellemare : Je vous remercie

I have many concerns with this bill, but I am not an expert.
The concern I have is about the power it gives to the minister
and its secrecy, in a sense, but my comment will be larger.
Maybe this bill is better than nothing, but it doesn’t acknowledge
the big changes that we have had in our economy, such as the
passage from a tangible to an intangible economy and the fact
that the technology that comes with it is very perverse, in

J’ai de nombreuses préoccupations au sujet de ce projet de loi,
mais je ne suis pas une experte. Ce qui me préoccupe, c’est le
pouvoir qu’il confère au ministre et son caractère secret, dans un
sens, mais mon commentaire aura une portée plus vaste. Ce
projet de loi est peut-être mieux que rien, mais il ne tient pas
compte des grands changements survenus dans notre économie,
comme le passage d’une économie matérielle à une économie
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a sense, because it’s invasive. It’s in houses, it can hear what you
say and it can guess what you will write because they write it
before you can.

immatérielle et le fait que la technologie qui accompagne cette
transition a des effets pervers, dans un sens, parce qu’elle est
invasive. Elle se trouve dans les foyers, elle peut entendre ce que
vous dîtes et elle peut deviner ce que vous allez écrire parce
qu’elle l’écrit avant vous.

In this kind of economy, as you said very eloquently,
Mr. Burton, in China, the top down is superb because they can
control everything. We live in a free and democratic world,
though, and the free and democratic world in the passage of
tangible to intangible economy is something very scary. We
don’t yet have in Canada the institution that you’re talking about
that I think relies on bigger, durable institutions of social
dialogue between economic actors, such as having economic
councils. In the United States, they have these kinds of boards at
different levels.

Dans ce type d’économie, comme vous l’avez dit avec
beaucoup d’éloquence, monsieur Burton... Par exemple, la Chine
a une approche descendante extrêmement efficace, car le
gouvernement peut tout contrôler. Toutefois, nous vivons dans
un monde libre et démocratique, et le monde libre et
démocratique dans le passage de l’économie matérielle à
l’économie immatérielle est une chose très effrayante. Le Canada
n’a pas encore l’institution dont vous parlez et qui, à mon avis,
se fonde sur des institutions plus importantes et durables de
dialogue social entre les intervenants économiques, comme les
conseils économiques. Aux États-Unis, ces types de conseils
existent à différents niveaux.

In Canada, we don’t. Maybe it’s because of the Constitution, I
don’t know.

Ce n’est pas le cas au Canada. C’est peut-être à cause de la
Constitution. Je ne sais pas.

But what can we do to cope with this passage from a tangible
and an intangible economy while protecting ourselves but also
promoting those kinds of boards or where you share real
information — not statistical information but real information
about intent and what is happening on the field?

Que pouvons-nous faire pour faire face à ce passage d’une
économie matérielle à une économie immatérielle tout en nous
protégeant, mais aussi en faisant la promotion de ces types de
conseils ou d’un partage de renseignements véritables au lieu de
renseignements statistiques, c’est-à-dire des renseignements
véritables sur l’intention et sur ce qui se passe sur le terrain?

Mr. Burton: I agree with you that this is something that
requires modernization, not only of this particular bill but all
sorts of aspects of government. When you look at something like
Global Affairs’ G7 Rapid Response Mechanism, it’s a very
important institution to detect disinformation and theft of
personal data from people, but it’s grossly under-resourced
because it’s hard to change to keep up with the changes in times
of economic constraints.

M. Burton : Je suis d’accord avec vous lorsque vous dites
qu’une modernisation est nécessaire, non seulement pour le
projet de loi, mais aussi pour toutes sortes d’aspects du
gouvernement. Le Mécanisme de réponse rapide du G7 mis en
place par Affaires mondiales Canada, par exemple, est une
institution très importante pour détecter les informations
trompeuses et le vol de données personnelles, mais il manque
cruellement de ressources parce qu’il est difficile de le modifier
pour suivre les changements en période de contraintes
économiques.

I do think there has to be a global change in our understanding
of these threats to Canada, and I don’t think that we really get it
yet in terms of how China is able to download massive quantities
of data, put it into supercomputers and use it for purposes of
espionage and surveillance in ways that are very much counter to
our own, as you say, culture of freedom and the protection of
privacy.

Je pense que nous devons changer notre façon de comprendre
les menaces qui pèsent sur le Canada en général, et je ne pense
pas que nous ayons encore vraiment compris comment la Chine
est capable de télécharger d’énormes quantités de données, de les
entrer dans des superordinateurs et de les utiliser à des fins
d’espionnage et de surveillance d’une manière qui est tout à fait
contraire à notre propre culture de liberté et de protection de la
vie privée, comme vous l’avez dit.

It’s not just this bill, in other words, but I am looking forward
to Mr. Fay helping you with this aspect, because it is extremely
important and we’re still behind the curve on it.

Autrement dit, il ne s’agit pas seulement du projet de loi, mais
j’attends avec impatience que M. Fay vous aide avec cela parce
que c’est extrêmement important et que nous avons toujours du
retard sur ce point.

Mr. Fay: You’re right that we’re behind the curve. Even as I
mentioned this new Canadian Digital Regulators Forum, some
countries have had this in place for many years. The U.K. has

M. Fay : Vous avez raison de dire que nous avons du retard.
J’ai mentionné le nouveau Forum canadien des organismes de
réglementation numérique, mais certains pays ont déjà un tel
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had this in place for many years. Australia set one up quite
recently, but they acknowledge that it’s very broad. That’s when
they brought in their online harms regulator, which they have set
up. Canada is still talking about what we do in that area.

forum depuis de nombreuses années. Par exemple, le Royaume-
Uni en a mis un en place il y a des années. Les Australiens en ont
créé un tout récemment, mais ils reconnaissent que c’est un enjeu
très vaste, et c’est la raison pour laquelle ils ont aussi créé un
organisme de réglementation des préjudices en ligne. Pendant ce
temps, le Canada est encore en train de discuter de ce qu’il
souhaite faire dans ce domaine.

There are other countries we can look at that I would say are
leading in this area. Implicit in these new forums is the ability to
share the necessary information upon which to make the
decisions. Your point is a very valid one that the nature of the
intangible economy creates new opportunities and new risks. The
risks that we have seen around disinformation, for example —
well, we are living it.

Nous pouvons nous inspirer aussi d’autres pays qui sont, selon
moi, des chefs de file dans ce domaine. La capacité de partager
des renseignements nécessaires à la prise de décisions est
implicite dans ces nouveaux forums. Vous avez raison lorsque
vous dites que la nature de l’économie immatérielle crée de
nouvelles occasions et de nouveaux risques, par exemple, les
risques liés aux informations trompeuses avec lesquels nous
vivons actuellement.

We need to get going sooner than later. We do believe that
standards are one way to be much more nimble in all of the areas
around governance of these technologies.

Nous devons nous atteler à la tâche le plus rapidement
possible. Nous sommes convaincus que les normes représentent
un moyen d’agir avec une plus grande souplesse dans tous les
domaines liés à la gouvernance de ces technologies.

The Chair: Just in terms of a model, there is the National
Security and Intelligence Committee of Parliamentarians, or
NISCOP, where we have senators and members of Parliament
who review national security issues. They obviously have
superior secrecy status, et cetera.

La présidente : À titre d’exemple de modèle, il y a le Comité
des parlementaires sur la sécurité nationale et le renseignement,
ou le CPSNR, dans lequel des sénateurs et des députés
examinent des questions de sécurité nationale. Les délibérations
de ce comité sont évidemment protégées par la cote de sécurité
« très secret », etc.

Are you looking at something like that such that it would be
transparent to some? We ask a group to look at that and take
their judgment, which would at least be beyond one minister? Is
that a forum?

Envisagez-vous de mettre en place un système de ce type qui
serait transparent pour certaines personnes? Nous pourrions
demander à un groupe de personnes de se pencher sur la question
et d’émettre un jugement, ce qui serait préférable à l’avis d’un
seul ministre. S’agit-il d’un forum?

Mr. Burton, maybe you want to comment on that. Monsieur Burton, avez-vous un commentaire à formuler à ce
sujet?

Mr. Burton: Of course, I’m concerned about these agencies
that are ostensibly supposed to bring the information more into
public awareness, and then they complain that their concerns
expressed to government are not acted upon. The fact that it’s all
secret is a problem.

M. Burton : Bien sûr, je suis préoccupé par ces organismes
qui sont censés porter plus de renseignements à la connaissance
du public, mais qui se plaignent ensuite que les préoccupations
qu’ils expriment au gouvernement ne sont pas prises en compte.
Le fait que tout cela soit secret représente un problème.

It’s similar to the ongoing issues with the Foreign Influence
Commission. Commissioner Hogue and the lawyers are all
cleared to top secret, but they are unable to get the government
to be very forthcoming with regard to information. When they
requested that 13 documents be looked at, they came back
mostly blanked out.

C’est la même chose pour les enjeux actuels qui concernent la
Commission sur l’influence étrangère. La commissaire,
Mme Hogue, et les avocats ont tous la cote « très secret », mais
ils n’arrivent pas à convaincre le gouvernement de se montrer
coopératif en matière de renseignements. Lorsqu’ils ont demandé
l’examen de 13 documents, ils sont revenus pratiquement
caviardés au complet.

I think this same principle applies. There might be some
parliamentarians who are worried as hell about things, but they
are not allowed to tell you their concerns because they have to
maintain their secrecy, and they maintain it for life. I’m bound
for the rest of my life by that act as a result of having worked at

Je pense que le même principe s’applique dans ce cas-ci. Il se
peut que certains parlementaires soient extrêmement inquiets,
mais ils ne sont pas autorisés à vous faire part de leurs
préoccupations parce qu’ils doivent préserver le secret, et ils
doivent le préserver toute leur vie. Je suis lié pour le reste de ma
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the CSE, and I take that seriously, but I would like to see more
mechanisms where the government has to indicate that they
respond to these concerns and not de-prioritize them and say that
having shared it with parliamentarians is enough.

vie par cette loi parce que j’ai travaillé au CST, et je prends cela
au sérieux, mais j’aimerais qu’il y ait plus de mécanismes pour
veiller à ce que le gouvernement indique qu’il répond à ces
préoccupations et qu’il n’en diminue pas l’importance en disant
qu’il en a parlé aux parlementaires et que c’est suffisant.

The Chair: Thank you. La présidente : Je vous remercie.

Senator Yussuff: I have two questions — two and maybe
more for Mr. Burton.

Le sénateur Yussuff :  J’ai deux questions, et j’en aurai peut-
être d’autres pour M. Burton.

Thank you for all of your comments, but in the context of
foreign investment, we have this dilemma where we get
criticized as a country because we have put up all kinds of
obstacles to attract foreign investment. We hear that from the
business community consistently. Yet, on the other hand, if we
want to safeguard the security of the country, we have to put up
some mechanisms to screen out some investments that are not
desirable in terms of the greater interests of the country.

Je vous remercie de tous vos commentaires, mais dans le
contexte de l’investissement étranger, notre pays fait face à un
dilemme, car il est critiqué pour avoir dressé toutes sortes
d’obstacles à l’investissement étranger. C’est ce que nous disent
constamment les milieux d’affaires. Pourtant, d’un autre côté, si
nous voulons préserver la sécurité de notre pays, nous devons
mettre en place des mécanismes pour éliminer certains
investissements qui ne sont pas dans l’intérêt supérieur du pays.

The balancing act is always there to try to figure out where we
make the right decisions or the wrong decisions.

Il faut donc toujours tenter de trouver un équilibre et de faire
la distinction entre les bonnes et les mauvaises décisions.

At the end of the day, the public want to ensure their elected
leaders are doing the right thing for the greater good of the
country in the long run, but we also have actors at a national
stage who have constantly been — they don’t have any regard to
whether China should invest in areas sensitive in the economy.
We know these are very influential people. They have think-
tanks, and they are very active in the sphere.

Au bout du compte, la population tient à s’assurer que ses
dirigeants élus font ce qu’il faut pour l’intérêt général du pays à
long terme, mais il y a aussi des intervenants au niveau national
qui sont constamment... Ils ne se soucient pas de savoir si la
Chine devrait investir dans des domaines délicats de l’économie.
Nous savons que ces personnes sont très influentes. Elles ont des
groupes de réflexion et sont très actives dans ce domaine.

How is the public supposed to discern what is a national
security threat and where it should allow real investment to
happen to create jobs and prosperity for the country? How do we
balance that?

Comment le public est-il censé discerner ce qui représente une
menace pour la sécurité nationale et les domaines dans lesquels il
devrait permettre de véritables investissements afin de créer des
emplois et d’assurer la prospérité du pays? Comment faire la part
des choses?

We hear your views, and then we hear a whole lot of other
people who come to this committee and say that we don’t attract
enough foreign investment because we have all this regulatory
and legislative biases that prevent it from happening.

Nous entendons vos points de vue, mais nous entendons aussi
de nombreuses autres personnes qui comparaissent devant notre
comité pour dire que nous n’attirons pas assez d’investissements
étrangers à cause de tous nos obstacles réglementaires et
législatifs.

Mr. Burton: National security has to trump economic benefit.
The most important thing is protecting Canada’s security and
government.

M. Burton : La sécurité nationale doit l’emporter sur les
avantages économiques. Le plus important, c’est de protéger la
sécurité et le gouvernement du Canada.

Then, there’s the other complicated issue that I alluded to in
my opening statement, which is that if we are focused on China,
then elements that are sympathetic to that regime or who might
have conflicts of interest because they receive benefits from that
regime, will accuse us of anti-Asian racism. It becomes toxic to
talk about these things in terms of one particular country that’s
identified wrongly with an ethnic group in our nation. In other
words, the word “Chinese” means “from the People’s Republic
of China,” but unfortunately, we don’t refer to people of Chinese
origin as “Han Chinese.” We refer to them as “Chinese,” and it

Ensuite, il y a un autre problème complexe auquel j’ai fait
allusion dans ma déclaration préliminaire, à savoir que si nous
nous concentrons sur la Chine, des éléments qui sont favorables
à ce régime ou qui pourraient avoir des conflits d’intérêts parce
qu’ils reçoivent des avantages de ce régime nous accuseront de
racisme anti-asiatique. Il devient toxique de parler de ces choses
en référence à un pays qu’on identifie à tort avec un groupe
ethnique de notre nation. Autrement dit, le mot « Chinois »
signifie « qui vient de la République populaire de Chine », mais
malheureusement, nous n’appelons pas les personnes d’origine
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leads to a conflation of those concepts, so as soon as I criticize
China, certain elements, including elements within our Senate,
will accuse us of fomenting bringing back the Chinese Exclusion
Act of 1923 and so on.

chinoise des « Chinois Han ». Nous les appelons des « Chinois »,
ce qui mène à la fusion de ces notions, de sorte que dès que je
critique la Chine, certains éléments, y compris au sein de notre
Sénat, nous accusent de fomenter le retour de la loi sur
l’exclusion des Chinois de 1923, etc.

It is tricky, but I do think we have to err on the side of security
over prosperity, because if we don’t, it will really come back to
haunt us in years ahead. But these decisions are always being
made because of the nature of our system. Unlike that of the
Chinese Communist Party, our governments are short term and
want to foment prosperity while they are in power. The Chinese
government is able to look very long term and, gradually over
time, like a game of weiqi or go, set down the tiles until they
have us in a position where we are subject to the coercion or
manipulation.

Ce n’est pas évident, mais je pense que nous devons faire
passer la sécurité avant la prospérité, sans quoi nos choix vont
vraiment revenir nous hanter dans les années à venir. Il faut
toutefois préciser que ces décisions sont toujours prises en raison
de la nature même de notre système. Contrairement à celui formé
par le Parti communiste chinois, nos gouvernements sont en
place pour de courtes périodes, et chacun d’eux cherche à
apporter la prospérité au pays pendant qu’il est au pouvoir. Le
gouvernement chinois peut pour sa part envisager les choses
dans une perspective à très long terme et procéder de façon
progressive. Ainsi, comme dans un jeu de weiqi ou de go, il
positionne ses jetons jusqu’à ce qu’il se retrouve dans une
situation où nous sommes assujettis à la coercition ou à la
manipulation.

Xi Jinping’s overall foreign strategy of “the community is the
common destiny of mankind” is about that. It’s about
dismantling the rules-based international order based on those
liberal institutions, like the WTO and the UN, and replacing
them with other institutions that suit the autocratic regime
doctrine of China and Russia and Iran; and the Belt and Road
Initiative, which is about investment and development, is the
economic part that supplements this audacious overall scheme.
Whether it can be fulfilled is very much in question, but that is
what he says China plans to do, and they hope to achieve
domination of global politics by the year 2050 because they
think the United States and its allies are in terminal decline and
new forums will come to the fore.

C’est le principe qui sous-tend la stratégie étrangère de « la
communauté de destin pour l’humanité » adoptée par Xi Jinping.
Il s’agit de démanteler les institutions libérales, comme
l’Organisation mondiale du commerce et les Nations unies
servant de fondement à l’ordre international fondé sur des règles
pour les remplacer par d’autres qui conviennent mieux à la
doctrine autocratique imposée par des pays comme la Chine, la
Russie et l’Iran. L’initiative des nouvelles routes de la soie mise
sur les investissements et le développement économique pour
servir de complément à cette vaste opération qui ne manque pas
d’arrogance. On peut se demander si la Chine arrivera à ses fins,
mais c’est bel et bien ce qu’elle envisage de faire aux dires de Xi
Jinping. On espère ainsi dominer la scène politique mondiale
d’ici 2050 parce que l’on estime que les États-Unis et leurs alliés
atteignent la phase terminale de leur déclin et devront bientôt
céder la place à de nouvelles puissances.

I’m very worried about this because I think the rules-based
international order is very important to maintaining the values of
humanity and citizenship, and therefore, we have to do
everything we can to ensure that it’s not debased by hostile
foreign actors.

C’est une situation qui me préoccupe vivement parce que je
pense que l’ordre international fondé sur des règles joue un rôle
très important pour le maintien de nos valeurs d’humanité et de
civisme. J’estime donc qu’il nous faut tout mettre en œuvre pour
empêcher que des agents étrangers hostiles puissent bouleverser
cet ordre établi.

Senator Yussuff: In regard to the review system right now for
investment, it’s not just one minister, to be fair. More than one
minister is involved. The Minister of Public Safety, who is
responsible for national security, is involved. The Minister of
Foreign Affairs is involved, and there is a combination of data
that’s gathered from very different sources.

Le sénateur Yussuff : En ce qui concerne le système
d’examen des investissements actuellement en place, il faut bien
dire que ce n’est pas l’affaire d’un seul ministre. Le ministre de
la Sécurité publique a un rôle à jouer en vertu de ses
responsabilités à l’égard de la sécurité nationale. C’est le cas
également de la ministre des Affaires mondiales. En outre, les
données recueillies proviennent d’un large éventail de sources.

The point is that one minister will ultimately make the
decision on behalf of the nation in this regard. You are saying
that the public should at least have some degree of hearing a

C’est en fin de compte un ministre qui prendra la décision à
cet égard au nom de notre pays. Vous faites valoir qu’il faudrait
renseigner un peu mieux les Canadiens en ne se limitant pas à
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little bit more rather than, “We don’t allow the investment in the
country.” But to be fair, it’s not just one minister who makes this
decision in the cabinet. It’s combined with all of the sources of
information that actually determines the greater good of the
investment for the country.

leur annoncer qu’un investissement n’a pas été autorisé. En toute
équité, il faut avouer que cette décision n’est pas prise par un
ministre agissant seul au sein du Cabinet. On tient compte de
l’information provenant des différentes sources pour déterminer
si l’investissement va vraiment dans le sens de l’intérêt supérieur
du Canada.

Mr. Burton: I agree. I wouldn’t want to besmirch the
reputation of distinguished senior members of the government,
although I do feel that the role of ministers does seem to be more
and more subordinate to determinations from the Prime
Minister’s Office, and that’s not just about this current
government. It’s a trend which has probably been happening
since our current Prime Minister’s father.

M. Burton : Je suis d’accord. Sans vouloir ternir la réputation
de distingués membres influents du gouvernement, j’ai
l’impression que le rôle des ministres est de plus en plus
subordonné aux décisions prises par le Cabinet du premier
ministre. Ce constat ne porte pas seulement sur le gouvernement
présent. C’est une tendance qui se manifeste sans doute depuis
l’époque où le père du premier ministre actuel était au pouvoir.

The role of parliamentarians is not as vigorous as it should be.
I would really like to see members of Parliament being taken
more seriously and cabinet ministers having more responsibility
for their portfolios than appears to be the case when there does
seem to be so much control from the centre by forces that are
sort of murky to us because they are not as fully transparent as
Parliament, and that’s a larger question.

Le rôle des parlementaires n’est pas aussi moteur qu’il devrait
l’être. J’aimerais vraiment que les députés soient pris plus au
sérieux et que les ministres du Cabinet assument une plus grande
responsabilité à l’égard de leurs portefeuilles respectifs, de
préférence à ce qui me semble être une forte centralisation du
contrôle qui se rapproche davantage de l’opacité profonde que de
la transparence offerte par le Parlement. Il s’agit en fait d’un
enjeu de plus vaste portée.

Senator Loffreda: This has been a very interesting
discussion. I do agree we must put security over prosperity, and
most democratic governments do focus more on short term rather
than long term. Your comments on the fact that our government
is not responding well in certain areas is concerning and needs to
be corrected.

Le sénateur Loffreda : Nous avons eu droit aujourd’hui à
des échanges fort intéressants. Je conviens que la sécurité doit
avoir préséance sur la prospérité, et que la plupart des
gouvernements démocratiques se concentrent davantage sur le
court terme que sur les considérations à plus long terme. Vos
commentaires sur les réactions déficientes de notre
gouvernement dans certaines situations ont tout lieu de nous
inquiéter, et des correctifs s’imposent.

That being said, when it comes to national security threats,
international cooperation and collaboration, it’s extremely
important.

Cela dit, la coopération et la collaboration à l’échelle
internationale sont primordiales si on veut pouvoir contrer les
menaces à la sécurité nationale.

To what extent does Bill C-34 facilitate this international
cooperation? Does it do anything for an information exchange to
address some of those national security interests? If it does not,
could we correct some of those issues through this bill?

Dans quelle mesure le projet de loi C-34 facilite-t-il la
coopération internationale? Est-ce qu’il contribue de quelque
manière à la mise en commun des renseignements pour la
défense de nos intérêts en matière de sécurité nationale? Si ce
n’est pas le cas, pourrions-nous rectifier le tir à certains égards
au moyen de ce projet de loi?

Mr. Burton: I think Mr. Schaan did talk about this, that there
is an exchange of information with like-minded countries who
may face investments by the identical Chinese actors who are
attempting to take control of certain economic elements in our
own country. Of course it’s important that we strongly
collaborate with our allies.

M. Burton : Je pense que M. Schaan a traité de ces questions.
Il y a échange de renseignements avec des pays aux vues
similaires qui pourraient devoir composer avec des
investissements par ces mêmes acteurs chinois qui tentent de
prendre le contrôle de certains pans de l’économie de notre
propre pays. Il est bien sûr important que nous travaillions en
étroite collaboration avec nos alliés.

There are issues there with regard to recent leaks of sensitive
information with regard to China that have appeared in the press,
which I think reduced the confidence of our allies in terms of
sharing information, and our role in the Five Eyes does seem to
be less than it was. It seems to be largely Britain, the United

Il y a le problème des récentes fuites de renseignements de
nature délicate concernant la Chine qui se sont retrouvés dans les
médias. Selon moi, nos alliés sont depuis lors moins convaincus
de pouvoir échanger des informations en toute sécurité avec
nous. C’est ainsi que notre rôle au sein du Groupe des cinq
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States and Australia when you look at the AUKUS or other
institutions where we seem to be no longer at the table in the
same way as we were before.

semble s’être amoindri. Tout indique que cette tribune se limite
désormais en grande partie à la Grande-Bretagne, aux États-Unis
et à l’Australie, quand on considère ce qui se passe avec
l’AUKUS et d’autres institutions au sein desquelles nous ne
semblons plus avoir voix au chapitre dans la même mesure
qu’auparavant.

These are all part and parcel of the same process, but
obviously we want to be sharing information as much as
possible, and we have to give our allies confidence that we will
maintain the integrity of that information. There is a balance
there. I would like to see us being as forthcoming as the
Australians and the British and the Americans in this regard, and
quite frankly we’re not.

Tout cela fait partie intégrante du même processus, mais, de
toute évidence, nous voulons pouvoir tabler le plus possible sur
le partage des renseignements tout en faisant en sorte que nos
alliés nous croient capables de protéger l’intégrité de
l’information ainsi transmise. Il y a un équilibre à trouver.
J’aimerais que nous soyons aussi transparents que les
Australiens, les Britanniques et les Américains en la matière,
mais il faut avouer que ce n’est pas le cas.

In recent parliamentary hearings, the head of our CSE and
CSIS has acknowledged that we are not as forthcoming as other
countries, and also some of the former heads of those institutions
have spoken about this. Beyond noting it, I don’t have any
confidence that we’re actually addressing this because it seems
the culture of curating secret information and sharing it with our
allies rather than revealing it to Parliament so that
parliamentarians can assess it is not happening yet.

Au cours de récentes audiences parlementaires, les dirigeants
du CST et du SCRS ont reconnu que nous ne sommes pas aussi
transparents que d’autres pays, ce que leurs prédécesseurs ont
d’ailleurs confirmé. Au-delà de ce simple constat, je n’ai pas du
tout l’impression que nous souhaitons réellement améliorer les
choses à ce chapitre, car tout semble indiquer que la
transformation nécessaire n’a pas encore été opérée pour ce qui
est de la culture qui nous amène à trier les renseignements
secrets en vue d’un partage avec nos alliés, plutôt qu’à les
communiquer aux parlementaires afin qu’ils puissent évaluer la
situation.

The Chair: Okay. La présidente : D’accord.

Senator Loffreda: Mr. Fay, did you have a comment on that? Le sénateur Loffreda : Monsieur Fay, avez-vous quelque
chose à ajouter?

Mr. Fay: Yes, if I may, and then maybe it will follow up on
Senator Yussuff’s question as well. Maybe we’ve been a bit hard
on Canada here, but in fact Canada hasn’t quite recognized the
value of intangible assets in our frameworks. We need to
upgrade our frameworks to incorporate intangible assets and the
implications of them. If we have those frameworks in place, then
at least when decisions are made a minister can say, “These are
the frameworks; this is why we made a decision,” against the
frameworks that recognize the role of intangible assets.

M. Fay : Oui, et cela va sans doute nous ramener également à
la question du sénateur Yussuff. Nous ne sommes peut-être pas
tendres envers le Canada, mais il faut dire que notre pays n’a pas
tout à fait reconnu la valeur des actifs incorporels à l’intérieur de
ses cadres de gouvernance. Nous devons mettre à niveau ces
cadres pour y intégrer les actifs incorporels en même temps que
leurs impacts. Il sera dès lors tout au moins possible pour un
ministre de faire valoir que ses décisions s’appuient sur ces
cadres qui prennent en considération le rôle des actifs
incorporels.

However, we also need international rules of the game around
intangible assets that don’t exist, and this is where I was talking
about we have vested state and corporate interests. Tech
companies in the United States have an agenda. Fair enough. I
can understand why they do. Countries like China have an
agenda that they are pursuing.

Il n’en demeure pas moins nécessaire d’établir des règles à
l’échelle internationale relativement à ces actifs incorporels.
C’est d’ailleurs dans ce contexte que je parlais tout à l’heure des
intérêts particuliers des pays et des entreprises. Aux États-Unis,
les entreprises de technologie ont des visées bien précises, ce qui
est tout à fait compréhensible. Il en va de même de pays comme
la Chine.

I would think democratic countries can get together and come
up with frameworks wherein we agree to recognize how
intangible assets are affecting data, every policy and almost
every domain in which we live. That’s where CIGI’s notion of a

Je pense qu’il est possible pour les pays démocratiques de se
coaliser en vue d’élaborer des cadres permettant de reconnaître
d’un commun accord les impacts des actifs incorporels sur
l’ensemble des données, des politiques et des aspects de notre
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digital stability board to allow those discussions to take place
could happen.

vie. C’est là que le conseil de stabilité numérique dont le CIGI
propose la création prendrait tout son sens.

The G20 was the venue where some of these discussions were
taking place, but of course, we see that the G20 is not overly
functional at the moment, I think, for obvious reasons.

Le G20 a été la tribune où l’on a pu discuter de certains de ces
enjeux par le passé, mais il faut bien sûr constater que le G20
n’est plus aussi fonctionnel qu’il l’a déjà été, et ce, pour des
raisons qui me semblent évidentes.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne: I want to thank the analysts for
pointing out that clause 19 pertains to the transparency or lack of
transparency of the process. I know these are very sensitive
matters. Before commenting on this, would one of you know
how this could be worded to allow for greater transparency, even
if the information is made anonymous? I don’t know what would
be needed to protect the information.

La sénatrice Miville-Dechêne : Je veux remercier les
analystes qui m’ont montré qu’à l’article 19, il est question de la
transparence ou de l’absence de transparence dans ce processus.
Je sais que ces questions sont très sensibles. Avant de m’avancer
là-dessus, est-ce que l’un d’entre vous sait quel libellé pourrait
être utilisé pour ajouter un peu de transparence sur des données,
même si elles sont anonymisées? Je ne sais pas ce qu’il faudrait
faire pour protéger les données.

[English] [Traduction]

The Chair: I’m not sure we can ask them to do that when we
are sitting here, if you’re asking for specific language.

La présidente : Si c’est un libellé précis que vous recherchez,
je ne suis pas certaine qu’il nous soit possible d’adresser une
requête semblable à nos témoins à ce moment-ci.

Senator Miville-Dechêne: I’m not asking that right now. I’m
asking for that information to come to us by way of the clerk.

La sénatrice Miville-Dechêne : Je ne demande pas que l’on
nous réponde maintenant. Je voudrais que l’on nous transmette le
tout par l’entremise de notre greffière.

[Translation] [Français]

If I was not clear, in your respective organizations — and I
know, Mr. Fay, you said that you might have legal counsel in
your group — with regard to disclosing information, as you said,
could clause 19 be made more transparent without causing more
serious national security problems by releasing too much
information?

Si je n’ai pas été claire, dans vos organismes respectifs — et je
sais, monsieur Fay, que vous avez dit peut-être avoir des avocats
dans votre groupe —, avec l’idée de faire circuler l’information,
comme vous l’avez dit, est-ce qu’on peut rendre l’article 19 un
peu plus transparent sans poser de problèmes plus graves à la
sécurité nationale en en disant trop?

[English] [Traduction]

Mr. Burton: You would like more information about what we
think about section 19, if I understand you correctly.

M. Burton : Si j’ai bien compris, vous voudriez en savoir
plus long sur notre perception de l’article 19.

Senator Miville-Dechêne: Not only that, but how would you
change it specifically, considering you’ve been quite vocal on
this question? Maybe not now but at a further date.

La sénatrice Miville-Dechêne : Oui, mais je souhaiterais
savoir aussi quelles modifications vous y apporteriez étant donné
que vous vous êtes assez clairement exprimé à ce sujet. Je ne
m’attends pas nécessairement à une réponse maintenant, mais
peut-être un autre jour.

Mr. Burton: I would be honoured, of course, to try and
advise you on that, and I’m sure Mr. Fay can give even better
information.

M. Burton : Ce sera bien sûr un honneur pour moi d’essayer
de vous guider sur cette voie, et je suis persuadé que M. Fay sera
de meilleur conseil encore.

Mr. Fay: I will re-engage with my colleagues, yes. M. Fay : Je suis tout à fait disposé à le faire également.

The Chair: Thank you. La présidente : Merci.
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Senator Yussuff: Mr. Fay, I think you said this very
explicitly, we are playing catch up in how we regulate in this
sphere of digital evolution of the country with regard to its use
and its monetization. I think we are the school kid wanting to
grow up and be mature adults in university, and it takes a while.
In the meantime, there is a tremendous loss to the country as
well as to investors who were heavily investing in this sphere.

Le sénateur Yussuff : Monsieur Fay, je crois que vous avez
dit très explicitement que nous avons du retard à rattraper dans la
réglementation de cet espace d’évolution numérique pour ce qui
est de l’utilisation des données et des revenus que l’on peut en
tirer. C’est un peu comme si nous étions des écoliers qui ont hâte
d’arriver à l’université et de devenir des adultes, mais cela ne se
fait pas du jour au lendemain. D’ici là, de lourdes pertes
s’accumulent pour notre pays de même que pour les investisseurs
qui ont engagé des ressources considérables dans ce secteur.

In the context of what’s been proposed in the Canadian Digital
Regulators Forum, you see this as a way to move us forward in a
faster regime; and second, in the broader context of that, how do
we change the culture of the country because that requires some
catching up? Because I think some Canadians are not explicitly
understanding what we’re losing and, more importantly, what the
benefits are to the nation in this regard. Senator Deacon and
others have been raising this. A lot of witnesses have come
before the committee and have testified telling us about this.

Vous avez dit que la création du Forum canadien des
organismes de réglementation numérique pourrait nous permettre
d’accélérer les choses. Dans une perspective générale, comment
pouvons-nous opérer le changement de culture nécessaire pour
aider notre pays à rattraper son retard? J’estime en fait que les
Canadiens ne comprennent pas nécessairement ce que nous
risquons de perdre et, surtout, quels avantages notre pays
pourrait tirer d’une remise à niveau à ce chapitre. Le sénateur
Deacon est d’ailleurs l’un de ceux qui en ont traité. C’est ce que
nous ont dit également un grand nombre de témoins qui ont
comparu devant le comité.

How do you see us evolving this not only in the regulatory
regime, but also how do we raise the consciousness in the
country about what this represents for the future?

Comment entrevoyez-vous la suite des choses non seulement
dans le contexte réglementaire, mais aussi quant à la
sensibilisation des Canadiens relativement à ce que cela peut
représenter pour notre avenir?

Mr. Fay: That’s a big question. To take the first part, the
Digital Regulators Forum is just an information-sharing exercise
which is good. It’s a good place to start. As I said, it needs to go
beyond where it is and there are other countries we could look at.
That’s one way.

M. Fay : C’est une vaste question. Disons dans un premier
temps que le Forum canadien des organismes de réglementation
numérique est simplement une tribune pour la mise en commun
de l’information, ce qui est une bonne chose en soi. C’est un
point de départ intéressant. Comme je l’indiquais, il faut aller
plus loin encore, et nous pourrions nous inspirer à ce titre de
l’expérience d’autres pays. C’est l’une des avenues qui s’offrent
à nous.

Another way which I mentioned earlier is standard setting.
Standards bring different connotations to different people.
Standards can be China dominating a particular working group
and setting the values around, for example, the uses of facial-
recognition technology. But standard setting can be viewed very
differently on how it is being done in Canada where you do get
that multi-stakeholder input if it’s done properly into how
technologies should be used. It is a way to bring different
elements of society together — it’s business, it’s civil society, it
could be people off the street, it could be me — that can get
involved that will, as I say, put some governance around
technologies and their uses and it can be done quickly and at
will.

J’ai aussi parlé précédemment de l’établissement de normes.
C’est un processus qui peut prendre un sens différent selon les
contextes. Il peut s’agir de la Chine qui prend les commandes
d’un groupe de travail pour dicter ses valeurs concernant, par
exemple, les diverses utilisations possibles de la technologie de
reconnaissance faciale. L’établissement de normes peut être
perçu de façon très différente dans un pays comme le Canada où
l’on cherche à consulter un maximum d’intéressés pour
déterminer l’utilisation qui convient pour les différentes
technologies. On veut alors mobiliser tout l’éventail des
intervenants au sein de la société civile, y compris les gens
d’affaires, les simples citoyens ou des personnes comme moi,
afin qu’ils aient leur mot à dire dans la gestion des technologies
et de leurs utilisations. Cela peut se faire rapidement et à volonté.
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For example, the proposal to update the Statutory Instruments
Act is a mechanism where the minister could say, “hey, the regs
are out of date. We need to act quickly to this new threat from
technology, so let’s get this standard-setting exercise under
way.”

À titre d’exemple, le ministre pourrait décider de mettre en
branle cet exercice d’établissement de normes aux fins de la mise
à jour de la Loi sur les textes réglementaires comme il est
proposé de le faire pour contrer les nouvelles menaces
auxquelles la technologie nous expose en raison d’une
réglementation désuète.

Senator Yussuff: We do have a standards body, so it is a
good mechanism that brings multiple stakeholders together to do
so. Would that be a mechanism for us to use to set a standard,
especially that this is a new regime that would bring all the key
players together?

Le sénateur Yussuff : Nous avons déjà une agence de
normalisation. Ne serait-ce pas pour nous le mécanisme à utiliser
pour conjuguer les efforts des différentes parties prenantes
lorsqu’il est nécessaire d’établir des normes, surtout dans le
contexte d’un nouveau régime?

Mr. Fay: It’s one mechanism. It’s not the only one, it’s one
mechanism. As we’ve heard, another mechanism is to ensure that
there is good consultation around proposed bills that allow
people to come before different committees. That’s another
mechanism.

M. Fay : C’est l’un des mécanismes à notre disposition, mais
ce n’est pas le seul. Comme nous avons pu l’entendre, une autre
option serait de veiller à mener des consultations suffisantes en
permettant aux intéressés de comparaître devant différents
comités lorsque des projets de loi sont proposés. C’est un autre
moyen que nous pouvons utiliser.

Fundamentally, awareness that the drivers of economic growth
have changed is something that has still not caught on. For
example, we have tremendous wealth in our country in our
natural resources, and the wealth that we can derive from those
natural resources is going to continue to promote welfare in this
country. Yet, what is going to drive growth going forward is the
digitalization of those sectors and how we use the data. That
discussion is still going on. How do we promote it further? I
don’t want to just say it’s just education and training; that’s part
of it. Part of it is to make sure we update, once again, our
frameworks that recognize this. The work that Canada is doing
on intellectual property, both at the national and the provincial
level, to help firms understand the nature of IP and how it can be
a factor that drives growth, is a factor to access financing,
et cetera, to use those mechanisms as well to help the business
community understand it.

En fait, on n’a pas encore vraiment reconnu le fait que les
moteurs de croissance économique ne sont plus les mêmes. À
titre d’exemple, notre pays a le privilège de pouvoir compter sur
d’abondantes ressources naturelles dont l’exploitation va
continuer à assurer une bonne qualité de vie aux Canadiens. Ce
sont toutefois la numérisation de ces secteurs et la manière dont
nous allons utiliser les données en découlant qui vont dorénavant
stimuler notre croissance. Les discussions à ce sujet se
poursuivent. Comment faire en sorte d’en tirer de plus grands
avantages encore? Il ne s’agit pas seulement de miser sur
l’éducation et la formation. C’est l’un des éléments, mais il faut
également, comme je le disais, mettre à jour nos cadres de
gestion pour tenir compte de ces facteurs. Il y a aussi les efforts
déployés par le gouvernement canadien, aussi bien sur le plan
national qu’à l’échelle des provinces, pour aider les entreprises à
bien comprendre la nature de la propriété intellectuelle et en quoi
elle peut être notamment un moteur de croissance et une porte
d’accès au financement. Il faut veiller à ce que les gens d’affaires
comprennent bien comment ils peuvent bénéficier de ces
mécanismes.

One would think the business community would understand it.
This goes back to the question earlier on SMEs; I don’t think
they do understand.

On serait porté à croire que c’est une réalité que le milieu des
affaires serait à même de bien saisir. Je ne crois toutefois pas que
ce soit le cas pour les propriétaires de PME, comme je
l’indiquais en réponse à une question précédente.

Senator Gignac: Mr. Burton, I very much enjoyed your
testimony. I tend to agree with you that national security is about
economics, but the fact is that China is big, integrated. You
mentioned in early January — I think in The Globe and Mail —
that Canada must face the facts. China is now closed for
business, you mentioned. This is what you mentioned. In fact,
we have a lot of Canadian firms operating in China. We even
have our biggest Canadian pension fund in Canada —

Le sénateur Gignac :  Monsieur Burton, j’ai grandement
apprécié votre témoignage. Je conviens avec vous que la sécurité
nationale doit passer avant les considérations économiques, mais
il n’en demeure pas moins que la Chine est un pays immense qui
forme une masse bien intégrée. Vous avez indiqué au
début janvier — dans le Globe and Mail , si je ne m’abuse —
que le Canada doit se rendre à l’évidence. Comme vous l’avez
dit, les portes du marché chinois nous sont maintenant fermées.
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the Canadian Pension Plan Investment Board, or CPPIB — that
told us that have more than 12% of the assets now in China.
Guess what, that’s huge.

Dans les faits, de nombreuses entreprises canadiennes exercent
leurs activités en Chine. Il y a même plus de 12 % des actifs de
l’Office d’investissement du Régime de pensions du Canada,
notre plus important fonds de pension, qui sont actuellement
détenus en Chine. Je peux vous assurer qu’il s’agit là de sommes
colossales.

I heard you, and I’m the sponsor, but I can only do my best to
influence. At the end of the day if we go too far — because we
do not identify China in the bill, basically we just mention
“state-controlled companies” and these kinds of things — and
are very transparent, if China has concerns they could retaliate.
We need a balance here because even if I agree with you that
national security is about economics, if we go too far with too
much transparency and regulation we could have a huge
backlash from Canadian corporations. You know what I mean.

J’ai bien entendu ce que vous nous avez dit, et je peux
seulement y aller de mes meilleurs efforts pour faire pencher la
balance à titre de parrain de ce projet de loi. Si nous allons trop
loin — car n’avons pas désigné expressément la Chine dans ce
projet de loi, en nous contentant notamment de parler
d’entreprises contrôlées par l’État — et si nous nous montrons
tout à fait transparents, les autorités chinoises pourraient
s’offusquer et vouloir riposter. Même si je crois comme vous que
la sécurité nationale doit primer sur l’économie, nous devons
trouver le juste équilibre, sans quoi les répercussions pourraient
être désastreuses pour les entreprises canadiennes si nous allons
trop loin dans la transparence et la réglementation.

Maybe elaborate on that. We have to find the right balance
basically.

Pouvez-vous nous en dire plus long sur cette recherche d’un
juste milieu?

Mr. Burton: Yes, if we’re concerned about Chinese economic
coercion, if we don’t agree to some of the things that they would
like, we shouldn’t give in to that. When China imposed
completely unreasonable restrictions on the export of Canadian
canola seeds because of our maintaining our treaty commitment
to the United States with regard to an extradition case, and they
also did some things to Quebec meat, I really don’t think that we
should respond to that in any kind of way. I mean, it only
emboldens them to do more of it.

M. Burton : Si nous craignons les sanctions économiques de
la part des dirigeants chinois et si nous ne sommes pas prêts à
acquiescer à certaines de leurs demandes, nous devrions renoncer
à en faire davantage. Lorsque la Chine impose comme elle l’a
fait des restrictions totalement déraisonnables sur l’exportation
de graines de canola du Canada parce que nous avons respecté
notre traité avec les États-Unis dans un cas d’extradition, en plus
des mesures qu’ils ont prises relativement à la viande du Québec,
je ne pense vraiment pas que nous devrions riposter de quelque
manière que ce soit. Nous ne ferions ainsi que les encourager à
multiplier les représailles.

I would say overall I hear you about these concerns, but only
about 4% of our commodities trade goes to China at present. Of
course, it’s mostly going to the United States. What will happen
if Mr. Trump comes into power is another story. Most of what
we sell to China are agricultural commodities and minerals, in
other words, things that have a global market.

J’entends bien les inquiétudes que vous exprimez, mais il faut
savoir que seulement environ 4 % de notre commerce de produits
de base se fait actuellement avec la Chine. Comme de raison, la
vaste majorité de ces échanges ont lieu avec les États-Unis.
Reste à savoir ce qu’il en adviendra si M. Trump reprend le
pouvoir. Nous vendons principalement en Chine des denrées
agricoles et des minéraux, autrement dit, des produits pour
lesquels il existe un marché mondial.

China’s attempt to coerce Australia over their demand that
there be more transparency about the origins of COVID-19 and
some other Australian actions, the Australians were fairly nimble
in being able to mitigate the negative impacts on the Australian
economy of those things. I don’t think we should be intimidated
by them.

Les Chinois ont voulu imposer des contraintes aux Australiens
parce que ceux-ci avaient notamment exigé une plus grande
transparence quant aux origines de la COVID-19 en plus de
prendre différentes autres mesures, mais l’Australie a été plutôt
habile pour atténuer les répercussions négatives de ces
restrictions sur son économie. Je ne crois pas que nous devrions
nous laisser intimider par des menaces semblables.

With regard to the CPP, as Minister Champagne said, I would
like us to decouple in that regard. I’m inclined to think that we
have to stand by our principles and not consider these
compromises so much.

Comme l’a indiqué le ministre Champagne, j’aimerais nous
voir nous dissocier des dirigeants communistes chinois dans ce
contexte. J’ai tendance à croire qu’il est préférable de nous en
tenir à nos principes en évitant de consentir à tous ces
compromis.
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I hear you about the reality of the world, but the lines are
being drawn in the global struggle between China, Iran, Russia
and the rest of us, and I think we have to stand strongly in
support of the existing world system and not be cowed by
Chinese intimidation or threats, even though this may cost us.

Je comprends bien cette réalité que vous évoquez, mais il y a
des limites que nous devons établir dans le conflit mondial qui
oppose la Chine, l’Iran, la Russie et le reste d’entre nous. Je crois
donc que nous devons nous positionner fermement en faveur du
système mondial en place sans nous laisser intimider par les
menaces de la Chine, même si nous risquons de devoir en faire
les frais.

Senator Gignac: If I understand, in one way we’re closer
with our Five Eyes because we are quite small compared to
China. But if we come closer and harmonize with best practices
from the Five Eyes regarding foreign direct investment, is this a
way to mitigate this kind of retaliation?

Le sénateur Gignac : Si je comprends bien, il est bon que
nous fassions partie du Groupe des cinq, car nous formons un
bien petit pays en comparaison avec la Chine. Est-ce que
l’harmonisation des pratiques qui ont fait leurs preuves en
matière d’investissements directs étrangers à l’intérieur de ce
Groupe des cinq pourrait nous permettre d’atténuer les effets de
ce genre de représailles?

Mr. Burton: In my view, Australia has been much more
effective in this regard. Let’s bear in mind that 30% of their
commodities trade — iron ore and so on — is going to China. I
regard Australia’s policies as being better in terms of
maintaining the rules-based international order than Canada
which has a considerably lesser stake in China and is, in my
view, lagging behind quite seriously.

M. Burton : À mon avis, l’Australie s’est montrée beaucoup
plus efficace en la matière. Il ne faut pas oublier que 30 % des
produits de base de l’Australie, comme le minerai de fer, sont
vendus en Chine. Je considère que les politiques australiennes
contribuent davantage au maintien de l’ordre international fondé
sur des règles que celles du Canada, un pays dont les enjeux sont
beaucoup moins importants dans le cadre du commerce avec la
Chine et qui, à mon sens, accuse un sérieux retard à ce chapitre.

Senator Gignac: So maybe it’s a way to check a bit more as a
reference, the Australian legislation. This is what I heard.

Le sénateur Gignac : Vous semblez donc nous dire que nous
devrions peut-être nous inspirer davantage de la législation
australienne.

Mr. Burton: As I say, I heard what Mr. Schaan said, and I
feel that you should maybe double-check that this is, in fact,
exactly the way it is.

M. Burton : Comme je le disais, j’ai entendu le témoignage
de M. Schaan, et j’ai bien l’impression que vous devriez faire le
nécessaire pour vous assurer que la situation est exactement celle
qu’il vous a décrite.

The Chair: That’s something we could maybe hear testimony
on as well.

La présidente : Nous pourrions également entendre d’autres
témoins à ce sujet.

Gentlemen, thank you very much for your testimony and
direction today to help us look into some of the questions that
you have raised for us. It is much appreciated. As you heard, you
will likely hear from us with some follow-up requests.

Messieurs, merci beaucoup d’avoir bien voulu comparaître
devant nous aujourd’hui pour éclairer notre analyse de certains
de ces enjeux dont vous avez traité devant nous. Nous vous en
sommes très reconnaissants. Je vous rappelle que vous aurez
sans doute de nos nouvelles en vue d’un éventuel suivi.

(The committee adjourned.) (La séance est levée.)
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